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INTRODUCTION 
 

Je reprends ce guide de méthodologie de la recherche (publié 

à l’OPU en mars 1996, application faite au domaine des sciences 

humaines : orthophonie et psychologie notamment), à l’intention, 

cette fois, des étudiants de l’INC, suite au premier séminaire qui 

leur a été assuré le 10 janvier 2007 et au cours dispensé au groupe 

d’étudiants 23, de 1° année de licence, durant l’année 2007-2008.  

Au début, il leur a paru difficile. Il fallait donc les motiver par 

une pédagogie appropriée. En effet, devant leur fournir, plutôt 

précocement dans leur cursus, des notions liées au développement 

de leur esprit d’initiative et de créativité, je n’ai point baissé le 

niveau des connaissances que je voulais leur inculquer. 

Spécialiste en psycholinguistique, j’ai mis en œuvre deux 

principes de base de l’acquisition des connaissances :  

1) pour maîtriser la langue, l’élève, dès le primaire, doit être mis en 

interaction avec le texte proposé sous différentes versions et 

reformulations, si tant est que préparer un mémoire ou une thèse 

c’est écrire correctement dans une langue, mettre en texte une 

expérience pratique transformée en un objet scientifique.  

Manier une langue dans ses règles pose problème en Algérie, 

nous le savons. Les raisons ne font pas l’objet de ce guide 

méthodologique et ont été publiées à travers maints articles (par 

exemple médiatiques), lorsque j’ai traité des problèmes scolaires. 

Autre remarque   

Le chercheur qui utilisera le présent outil méthodologique 

s’apercevra, en le lisant,  qu’il est rédigé avec, souvent, des 

itérations d’une même idée à des endroits différents, bref, c’est un 

peu comme en explication de texte, c’est comme je l’enseigne. Ces 

itérations, qui dynamisent ce texte, sont donc voulues et ne sont pas 

distribuées au hasard. Ainsi en va-t-il de la gestion d’un travail de 
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mémoire : connaissances méthodologiques solides avec des feed 

back constants et non intempestifs ;  

2) Le pré-jugement « difficile à acquérir » n’a pas droit de cité en 

pédagogie. Un étudiant motivé réussit. Les enseignants de l’INC 

qui ont pris connaissance des sujets d’examen posés au cours de 

l’année 2007-2008 les ont, en effet, trouvés « d’un niveau et 

d’un degré de difficulté trop élevés ». Or, des étudiants ont pu 

obtenir 19/20 et la majorité d’entre eux ont eu des notes situées 

au dessus de la moyenne. Ceux qui ont échoué sont ceux qui se 

sont souvent absentés au courant de l’année.  

Au décours de mon enseignement, auquel ont également 

participé des auditeurs libres (étudiants des autres années de la 

licence et du magistère de l’INC), la qualité de l’écoute fut telle qu’au 

milieu de l’année, je me suis proposé de le réécrire, applications 

faites à des exemples puisés de leur domaine: les Sciences 

Commerciales. Ce Cours de Méthodologie indiquera donc comment 

je leur ai enseigné le module, afin d’aboutir à ce résultat, étant 

entendu qu’introduire donc, dès la première année, la formation 

méthodologique est positif. En effet, c’est depuis la base de ses 

études universitaires que l’étudiant doit apprendre à réfléchir sur 

différents thèmes, à créer du sens, des idées.  

Il est à noter que les explications fournies oralement et qui ne 

sont pas toutes, portées dans ce cours, doivent doubler ce contenu. 

Je souhaite donc que les étudiants du groupe 23 puissent ajouter à 

ce cours les explications orales qui n’y figurent pas. 

J’ai été écoutée par de futurs spécialistes du management, du 

marketing, du commerce international…, en me documentant sur 

des textes puisés des revues scientifiques de l’INC, en écoutant les 

communications de son récent colloque international, en 

contribuant à examiner des mémoires de fin de licence, ou encore 

en procédant à l’organisation de fréquents débats avec mes 

étudiants (autour de mémoires soutenus, d’articles médiatiques ou 

de bouts d’ouvrages).  
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En effet, l’esprit scientifique est un, quel que soit le champ de 

réflexion et d’application de la réflexion considéré. Autrement dit, 

psychologues, médecins, orthophonistes, gestionnaires 

commerciaux, pharmaciens,… y trouveront les principales voies à 

entreprendre pour rédiger un travail de recherche scientifique. 

Qu’il s’agisse de préparer un rapport de stage, un mémoire, 

un Master, un magistère, un doctorat, un article scientifique, une 

communication ou un cours, d’écrire une lettre de motivation, de 

répondre à une question ouverte, de disserter,..., la démarche est la 

même. Dans toutes ces opérations de réflexion, il s’agit de 

démontrer, d’argumenter quelque chose, de convaincre autrui. On 

est scientifique. 

Enfin, au constat des carences au niveau de la gestion 

méthodologique et de la présentation formelle d’un travail de 

recherche, à commencer par l’exposé d’un exemple de concept, je 

propose, en Annexe, un travail récent effectué par des étudiants de 

l’INC. Il s’agit d’un exposé théorique ayant trait au développement 

du concept de « Techniques bancaires », évalué favorablement.  

Sa version intégrale, servira, ici, de modèle de présentation 

d’un exposé théorique.    

Il sera émaillé, tout au long de son développement, 

d’indications entre [ ] en caractères italiques gras. 

Ces indications mettent en évidence les règles du texte écrit : 

cohésion, logique de progression, connecteurs, discursivité, 

argumentation, concordance des temps. Annexe I.  

Les sujets d’examen de premier et second semestres 2007-2008 ; de 

premier semestre 2008-2009,   avec leurs corrigés sont également 

proposés en Annexe. Annexe II. 

Ce Guide de Méthodologie de la Recherche Post-graduée 

relate des initiatives personnelles m’ayant permis de faire face à la 

situation globale de la formation méthodologique, qu’il importe, 

d’abord, d’analyser. 
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Je précise, avant de le faire, qu’il ne s’agit point d’une 

accumulation de données théoriques glanées dans des livres, ni de 

considérations générales d’ordre définitoire ou descriptif. 

L’étudiant doit savoir faire de la recherche et non assimiler des 

données qu’il lui sera ensuite difficile d’utiliser en pratique. 

D’ailleurs, aucune référence bibliographique n’y figure. C’est à 

partir de mon expérience de chercheur que j’ai construit ce cours, 

expérience que je synthétise ci-après.     

Ces initiatives ont été tissées au cours de 32 années de recherches, 

et d’une expérience pédagogique en post-graduation qui a démarré 

en 1979,  à travers l’encadrement des séminaires de « psychologie 

du langage », en première année de D.E.A de « Psychologie de 

l’enfant », pour ensuite, prendre leur pleine forme, depuis 1987 à ce 

jour, à travers les séminaires de « méthodologie orthophonique », 

en première année de Magistère d’ « Orthophonie ». Un séminaire 

est également dispensé au sein du Magistère de 

« Psycholinguistique » et un séminaire au sein du Magistère de 

« Neuropsychologie » dont la charge est assurée par deux de mes 

ex-étudiants, ayant accédé au rang magistral. 

J’ai dirigé et fait soutenir plus de 300 mémoires de fin de licence 

d’orthophonie, de Magistère et 07 thèses de Doctorat et donc, j’ai 

pu repérer les lieux des difficultés du chercheur, de façon 

suffisamment claire pour rédiger, en conséquence, ce guide 

méthodologique.  

Mon expérience en méthodologie est aussi due aux publications 

nationales et internationales (ouvrages et articles), à l’organisation 

régulière d’activités scientifiques (colloques, Cycles de Formation 

Continue Annuelle, Journées d’Étude, Projets de Recherches). 

Aujourd’hui, ce sont de jeunes étudiants de deuxième année de 

magistère, qui parviennent, en toute autonomie, à organiser des 

Journées d’Étude et des Formations Continues de dimension 

nationale et internationale.   

La méthodologie, base de toute entreprise de recherche, consiste en 

la gestion d’un certain nombre de concepts et de techniques, à 
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même d’aider le chercheur à réaliser un projet et donc, à se 

réaliser. Montaigne écrit dans ses Essais: « Un homme sans projet 

et un homme à moitié vif ». Ceci veut dire que le mémoire de fin de 

licence n’est que le début de la réalisation des projets qui font la vie 

du chercheur.                                                                      

Analysons à présent l’enseignement méthodologique auquel 

l’étudiant algérien est habitué.  

Tant en licence qu’en post-graduation, il est initié à ce qu’est la 

recherche d’une façon très générale, mais il éprouve des difficultés 

à en réaliser. L’angoisse de l’étudiant en début de quatrième année 

(choix du thème, de l’encadreur et du lieu d’enquête) est bien 

connue. 

En outre, le cours de méthodologie est tel qu’il lui est présenté 

comme étant à valeur secondaire, relativement à ses autres cours. Il 

faut donc déjà le convaincre du fait que chaque pas, comme 

répondre à une question d’examen, résoudre une question de 

comptabilité, rédiger un rapport de stage, … repose sur l’esprit 

d’analyse-synthèse pour dégager sa propre thèse, base du 

développement de la recherche scientifique et donc du pays, qui 

deviendra alors, un exportateur de ses idées et non un importateur 

des idées des autres. C’est toute l’économie d’un pays qui repose 

sur ses idées productrices de technologie.  

La dévaluation de la formation de l’esprit scientifique est due aux 

critères d’habilitation et aux intentions des enseignants-encadreurs. 

Nombreux sont ceux qui, pour fuir l’enseignement en langue arabe 

et la correction de centaines de copies d’examen exigés en licence, 

encadrent un séminaire en première année de magistère. On assiste 

alors à un éclatement de la notion d’équipe-encadreuse, une 

disparition totale des Comités Pédagogiques, ce qui, de toute 

évidence, se répercute sur celle même de post-graduation. 

 

L’accumulation fréquente, en première année de magistère, de 

modules dits « d’approfondissement des connaissances » et de 

« méthodologie », lesquels, sans liens entre eux et enseignés 
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indépendamment de leurs caractères opératoires au moment 

d’enquêter sur le terrain, prennent l’aspect, dès lors, d’un retour 

caractéristique au tronc commun, voire d’une simple  « culture 

générale » pour étudiants censés devoir se spécialiser. 

        

Les soutenances sont souvent tardives même si toute la promotion 

réussit à la première année de magistère, d’où des déperditions. 

L’enseignant-encadreur ne rapporte pas toujours les expériences 

qu’il a dû lui-même avoir accumulées dans ce même domaine, ses 

propres recherches antérieures et actuelles. Il ne rapporte pas 

toujours les expériences internationales afin de montrer que 

l’étudiant doit démarrer sa réflexion à partir de ce qui a été produit 

avant lui dans son domaine.  

Il n’explique pas toujours le mode de maniement des outils à la fois 

conceptuels, et pratiques à travers des études de cas effectuées par 

lui-même sur le terrain de la demande. La notion d’étude de cas 

fonde l’ensemble des thèmes de recherche. L’initiation aux exposés 

avec ouverture de débats scientifiques est nécessaire. 

Beaucoup d’enseignants font de l’étude de texte comme au Lycée, 

ce qui est certes bon pour la maîtrise de la langue ; cependant, c’est 

apprendre à l’étudiant à produire lui-même du texte qui est visé 

dans la formation méthodologique.  

Un cours de « méthodologie » n’est donc pas une dictée mécanique 

et statique de chapitres développant les notions de 

« problématique », d’« hypothèse », de « variables », etc..., mais 

des explications dynamiques de leur sens et des relations entre 

elles, lorsqu’elles doivent être utilisées au  moment de l’approche 

scientifique-pratique de l’objet de recherche.     

Un cours de méthodologie doit être enseigné de sorte qu’il trouve 

directement ses implications sur le terrain.  

 

Le souci : faire soutenir un maximum de bons travaux de 

recherche, en une durée normale et initier, ainsi, à la recherche en 

vue de produire une relève de qualité.    
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I- QU'EST- CE- QUE LA RECHERCHE ?  

La notion de formation implique l'entrée en jeu de plusieurs 

institutions différentes : l'on parle de formation primaire, de 

formation secondaire (C.E.M), de formations professionnelles 

(C.F.P), de formations spécialisées (C.N.F.P.H par ex.), de 

formations bancaires,… et, enfin, de formation universitaire.    

Ce qui distingue la formation universitaire de tous les autres 

ordres de formation, c'est fondamentalement la notion de 

recherche.   

Plus directement, l'Université c'est le lieu de production d'idées et 

c'est par les idées ou thèses, c'est-à-dire la science, que le monde 

évolue. 

La qualité et la vitesse d'évolution de la société se mesure à la 

qualité et à la vitesse du mode de résolution des « agressions de la 

nature ». En effet, la nature agresse l'homme par les problèmes de 

santé, les problèmes naturels physiques, les problèmes matériels, 

d'environnement, etc...  

Et, c'est à l’Université et aux infrastructures de recherches de 

répondre à tous ces problèmes par la réflexion et le raisonnement. 

Cette double notion, devient donc le vecteur du développement 

d'un pays et de son inscription dans le concert des nations 

développées, d'où encore, notion de compétitivité universelle et 

l’Algérie est tout à fait capable de se débarrasser du syntagme qui 

la caractérise « en voie de développement ».              

Autre remarque, toujours inscrite dans l’essai de fournir à 

l’étudiant, dès ses toutes premières années de graduation, une 

vision non pas étroite (à laquelle on l'a malheureusement habitué), 

mais la plus large et plus haute possible, de cette notion de 

recherche, il faut consigner une série de faits supplémentaires 

importants : 
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 L'universitaire produit de la science pour l’autre, par définition. 

Autrement dit :  

a) Il l'enseigne (en graduation et en post-graduation) : il a choisi 

une carrière académique-universitaire ; 

b) Il la publie (cours polycopiés, revues, colloques, congrès, livres, 

etc...) : un cours validé par la confrontation à l’échelle nationale 

et internationale devient crédible ;  

c) Il la nourrit constamment, et la recherche ne s’arrête jamais 

(projets de recherche, colloques,…). Ce qui signifie que grâce à 

la confrontation constante, un cours de graduation et de post-

graduation est en constant remaniement, en constante 

amélioration, en constant réajustement aux besoins sociaux, eux-

mêmes en constants évolution et changements.  

 Ces mêmes considérations débouchent sur la définition 

d'enseignant-chercheur, assignée au formateur universitaire. 

 L'enseignant-chercheur transmet à l’étudiant le fruit de ses 

réflexions, de ses contributions à la littérature dans son 

domaine. Le tout est inscrit dans un contexte international : 

présentation des courants historiques et théoriques des 

prédécesseurs dans son domaine pour montrer comment il se 

démarque, comment il enrichit, à travers son propre apport, 

leurs travaux. L'enseignant ouvre, pour son étudiant des 

perspectives de  réflexions non encore explorées (proposition 

des thèmes de mémoires et de recherches scientifiques inscrits 

dans le module). Le cours même est une recherche scientifique 

et suit les mêmes étapes méthodologiques que celles qui 

régissent tout travail scientifique: apports théoriques et 

épistémologiques précédents, apports actuels, ouverture de 

perspectives nouvelles, ou triple constituant du corps du cours 

ne sont en effet, rien d'autre, nous le verrons encore plus loin, 

que les trois phases principales d'un travail de mémoire ou de 

thèse. Or, l’enseignement d’aujourd’hui est une dictée de 

rappels historiques, sans apport personnel, d’où difficultés 

d’ouvrir des perspectives, de proposer des thèmes de mémoires 
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issus du cours.  D’ailleurs, dès le mois de juin de la troisième 

année, l’étudiant devrait pouvoir commencer à réunir une 

dizaine de thèmes pour chaque module. Le choix du thème 

serait moins angoissant en début, voire en milieu de quatrième 

année.     

 Par conséquent, un module, une filière, une formation en 

licence, bref un Institut d'Université, un Département (appelé 

encore à l'étranger « Unité de Formation et de Recherche 

U.F.R »), sont le résultat et la  consécration d’un groupe de 

produits de recherches circonscrivant un champ « unifiable » 

(sciences commerciales = marketing + management + 

commerce international ; médecine =  gastro-entérologie + 

cardiologie, etc...). 

 Cela signifie qu'en fonction du facteur temps, l’évolution de la 

recherche peut être telle qu'une filière peut s’ériger en Institut 

autonome, en un Centre de Recherche, en un cycle de Doctorat, 

en une revue scientifique, en un Laboratoire de Recherche, en 

un colloque, en une formation continue, etc... La notion de 

structure académique n'est donc point une notion figée, une 

notion irréversible.  

 Cela signifie encore : 1) qu’au-delà du Doctorat, les recherches 

continuent ; 2) le licencié, qui opte pour une carrière 

professionnelle, a besoin de se recycler constamment (Master 

Professionnel ; formations continues). Écrire un projet de 

lancement d’une entreprise, un projet de partenariat national ou 

international, un bilan annuel, un rapport d’activité,… relève 

d’un travail de réflexion, de recherche, d’écriture de texte, ce 

qui suppose des connaissances solides en méthodologie. 

  

Tout travail scientifique est régi par la notion d'objectivité. Il faut 

prouver, démontrer quelque chose. Il faut dépasser la notion de 

simple constat. Il faut découvrir ce qui ne l’a pas encore été, d’où  

notions de créativité et d’originalité.  
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Thèse = opinion que nous allons défendre, c’est-à-dire argumenter, 

démontrer, devant un jury. Il s’agit de convaincre pour être 

scientifique, montrer le bien fondé du fait approché. Et pour 

convaincre, il faut prouver quelque chose, en respectant une 

démarche, une méthodologie. 

Science est synonyme d’autonomie. Autonomie est synonyme de 

progrès. C’est donc lorsque la recherche se développe et est 

reconnue à l’échelle universelle, que la discipline  dans laquelle 

elle s’effectue, devient autonome.  

Un pays autonome est un pays scientifique, c’est un pays 

producteur, exportateur, de droit, juste et donc heureux.          

La recherche vise à contribuer à trouver une vérité, une idée 

nouvelle. La vie est faite de vérités, des lois à la base de l’Ordre.  

La nature et l’homme doivent vivre en harmonie et c’est la 

recherche de règles qui peuvent devenir des lois, des théories qui 

permettent à l’homme de comprendre la nature. Les résultats d’une 

recherche deviennent des règles et des lois à partir de la 

vérification d’hypothèses. 

Lorsqu’il comprend des lois, il les applique pour optimiser la 

qualité de la vie. 

Les chercheurs-découvreurs ne sont pas légion sur terre et chaque 

homme qui débute sa vie de chercheur en adopte les idées comme 

étant des repères. 

La recherche est un processus continu, car l’homme ne comprendra 

jamais de façon parfaite et finie l’homme lui-même et la nature. 

C’est la raison pour laquelle, tout étudiant doit apprendre à 

réfléchir pour créer du sens qui contribuera toujours à améliorer 

l’équilibre humain. 

Cet apprentissage se fait grâce à une formation méthodologique et 

l’esprit scientifique se forge par la production.  
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Pour comprendre la notion de recherche, je dois donc savoir ce 

qu’est une science.  

Un domaine est un champ scientifique et de recherches lorsqu’il 

possède :  

- Son objet ; 

- Ses concepts ; 

- Ses procédures ; 

- Ses résultats. 

Ceci vaut pour tout travail de recherche, et quelle que soit la 

discipline considérée. 

Les sciences commerciales ont : 

- Leur objet: management, marketing, gestion… bref autant de 

paramètres constamment perfectibles ;  

- Leurs concepts: économie, entreprise ; gestion des stocks, étude 

de marché… ;  

- Leurs propres procédures: techniques statistiques, tri du 

questionnaire ; entretien ; technique comptable ;       

- Leurs résultats: système donné de gestion ; mode particulier de 

développement d’un département de communication, … 

 

Ainsi :     

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                      
               

                                                                                                           

Après  avoir réuni ces notions de base définissant le terme de 

recherche, l'on peut exposer, à présent, le contenu interne et les 

étapes permettant la réalisation d'un travail de recherche. 

 

Domaine 

(L’exposé théorique) (On réfléchit dans le domaine) 

Science 

objet concepts procédure résultat   
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II- ÉTAPES D'UN TRAVAIL DE RECHERCHE : 

mémoire de licence, de magistère, thèse de 

doctorat 
 

II-1 FOND DU MÉMOIRE OU DE LA THÈSE  

Par souci de rigueur d'une part, et, de l'autre, pour rendre accessible 

au tout nouvel étudiant la manipulation des concepts contenus dans 

ce manuel, je distingue le fond du mémoire ou de la thèse, de sa 

forme, pour ensuite essayer de montrer avec clarté leur mode 

d'articulation. En effet, il s'agit de deux notions insécables l'une de 

l'autre : « un plat, je l’apprécie d'autant mieux qu'il est bien 

présenté ».  

Ainsi en va-t-il du mémoire. Une présentation formelle claire, 

propre, impliquant même le sens de l’esthétique, facilite, incite à la 

lecture du mémoire. Cette lecture sera effectuée avec plaisir. Un 

texte clairement présenté, révèle une claire maîtrise de son contenu. 

Un travail de recherche de l’esthétique de la présentation du 

message, requiert plus de temps et est, de ce fait, plus difficile que 

la restitution de données mémorisées et compilées, bref c'est un 

travail de réflexion et donc aussi de recherche.    

Il est également un signe de considération à l'égard de l'autre, le 

lecteur. Soigner, « enjoliver » pour l'autre, traduit un signe de 

volonté de communiquer avec lui, d'où valeur psychologique de 

cette notion importante d'instauration d'une relation avec son 

lecteur, son juge, celui qui en profitera. Et une recherche dont les 

résultats sont utiles au plan socio-économique vivra. La notion de 

pérennité est à la base de tout travail de recherche voulu utile. 

A- THÈME,  SUJET,  CENTRE D'INTÉRÊT 

Ces trois notions sont souvent confondues, alors qu’elles véhiculent 

des signifiés différents. 

La notion de thème renvoie à une réalité plus large que celle que 

recouvrent celles de sujet et  de centre d’intérêt. 
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Le thème c'est le domaine dans lequel s'inscrit le sujet. 

Par conséquent, c'est dans le thème que s’opère le découpage du 

sujet. Le sujet c'est quelque chose de plus précis que le thème. 

Exemple en management : 

Thème: « sciences commerciales ». 

Sujet: « management du rapport qualité/prix au sein d’une 

institution touristique : cas des hôtels 05 étoiles de 

l’Algérois ».  

Le centre d’intérêt est déterminé par le choix d'un domaine plutôt 

que d'un autre. La notion d’intérêt peut également être définie par 

opposition à celle d'attrait. Elle a une valeur psychologique, 

personnelle, subjective. On peut être intéressé par un thème, 

comme on peut penser directement à l’intérêt social. Un  thème 

peut être attrayant (de par son aspect technique, novateur, etc,...), 

mais sans présenter un intérêt social particulier. 

Il est attrayant d'approcher le thème du marketing dans le domaine 

de l’informatique, mais il est plus intéressant et prioritaire, au plan 

social, d’approcher le même thème dans le domaine du contrôle de 

l’importation de cosmétiques, qui risquent d’être toxiques. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle la rédaction de tout projet de 

recherche (ou de lancement d’une entreprise) renferme un « exposé 

des motifs ». Les  motifs de l’élaboration d'un projet sont 

nécessairement régis par la notion d’intérêt et de pérennité de son 

objet: débouchés par exemple.                    

 

B- INTRODUCTION DU MÉMOIRE OU DE LA THÈSE 

Étymologiquement, introduction veut dire « conduire dans » ; 

introduction de quelqu'un à quelqu'un d'autre, c'est le lui présenter. 

Lorsqu’on présente une personne à une autre, nous avons des 

motivations, un objectif et une façon de faire. 
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Ainsi, renfermant trois parties, l'introduction consiste à présenter 

les motifs du choix du sujet dans un thème, le sujet lui-même et la 

manière dont il est approché.   

a) Les motifs du choix de la trinité thème /sujet /centre intérêt 

Les deux dimensions essentielles contenues dans cet exposé sont :  

- La dimension biographique, c’est-à-dire mon itinéraire et 

comment je suis arrivé à choisir ce sujet ; une expérience 

pratique qui a porté ses fruits ou qui présente une ou des 

difficultés particulières jamais abordées jusque là ; un sujet peut 

être imposé par des contraintes professionnelles ; une expérience 

vécue ; 

- La dimension bibliographique : c’est-à-dire les données 

théoriques et pratiques qui m’ont inspiré, guidé : idées des 

prédécesseurs. Une lecture, un colloque, un séminaire, un 

cours..., peuvent induire un intérêt particulier pour tel ou tel 

thème.   

 

N.B. Toute lecture, toute activité scientifique, toute expérience ... 

doivent être rapportées avec un maximum de rigueur et 

d’exactitude. Ainsi, dès qu'un nom d'auteur apparaît dans le 

corps du texte rédigé, il est systématiquement suivi d'un 

numéro, lequel apparaît, dans le même temps, en note, au bas 

de la même page, et repris dans la bibliographie  

(voir plus loin). 

En effet, il m'est donné, à ce jour, de corriger des travaux de 

doctorat, ou des articles, à l’intérieur desquels des noms d'auteurs 

« se promènent » dans le corps du texte, sans « références » et dont 

les travaux restent donc inaccessibles.                 

 b) La trinité « thème/sujet/centre intérêt » proprement dite ou 

objet de la recherche : la problématique et les hypothèses de 

travail 

Eu égard aux « verbiages » et aux longueurs des rédactions 

observés au fil de mon expérience, j'ai proposé, au cours de ces 
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trois dernières années à l’étudiant-chercheur, de formuler 

textuellement le sujet du travail de  mémoire ou de thèse, sur la 

base de son choix, ce, à l’intérieur même de l’introduction. Cela le 

contraint à « s'habituer » à écrire dans un style précis.  Ainsi, la 

problématique ou variable dépendante (le « CQFD »), est 

annoncée dans la deuxième partie de l’introduction.  

La deuxième partie de l’introduction comporte donc deux 

paramètres :          

- Le découpage du sujet à l’intérieur d’un thème. Je m’intéresse 

à la gestion marketing à Djezzy (le thème). Plus directement, il 

s’agit d’approcher la question de la gestion service relation 

internationale au sein de cette entreprise (le sujet).           

- La problématique : en terme psychologiques, une problématique 

est un « rêve », ce qu’on voudrait réaliser à partir d’un 

questionnement bien déterminé. En psychanalyse, on peut parler 

d’ « angoisse », d’une tension, qu’il faut résoudre pour être 

ensuite en harmonie avec soi-même, la société et la nature.                                                                                                         

Sur le plan scientifique, s’inscrivant dans l’évolution historique 

des débats dans un domaine donné, la réponse à une 

problématique devient une idée qui marque une étape, un moment 

de l’évolution des autres idées des prédécesseurs dans le thème.                                                                                

Exemples : capitalisme, marxisme…, les « ismes », sont des idées 

qui marquent leur temps et deviennent une théorie, un fait. 

La problématique est donc une question  ou des questions que je 

me pose après avoir passé en revue les idées (réponses à des 

questions) de mes prédécesseurs dans mon domaine. Je me situe 

par rapport à eux et si mes travaux sont reconnus, je deviendrai moi 

aussi, une référence. 

La problématique se situe donc dans un courant et si j’innove par 

rapport à ce courant, je peux créer un autre courant qui le poursuit : 

« rien ne se crée, rien ne se perd, tout se transforme » ; et je serai 

moi-même cité dans des travaux futurs. 

 



 21 

Je dois donc, pour montrer la pertinence et l’originalité du sens que 

je veux créer, bien maîtriser les données conceptuelles de mes 

prédécesseurs. Je dois voir en quoi ils se recoupent, en quoi ils 

diffèrent l’un de l’autre, je les compare donc entre eux, je dégage 

un courant qui me paraît plus pertinent qu’un autre. Ces données, 

vues d’un œil critique, me permettront, ensuite, de me situer par 

rapport à elles.  

La problématique s’assortit de l’hypothèse comme un arbuste 

s’assortit de bourgeons de fleurs. Il faut qu’il y ait un lien logique 

entre l’hypothèse et la problématique. Si je m’interroge sur un 

sujet, je dois, pour y répondre et ainsi, résoudre ma problématique, 

vérifier une hypothèse. 

L’hypothèse est donc un fait, à partir duquel démarre la réflexion et 

l’expérience. En la vérifiant, je démontre, j’argumente pour 

convaincre par mes résultats, d’où valeur heuristique de la notion 

d’hypothèse: « Je suppose qu’en ajoutant deux molécules…, je 

règlerais le problème du mal de tête …». 

Par exemple, le biochimiste qui a créé un comprimé pour soigner le 

mal de tête est parti de l’hypothèse qu’en ajoutant deux molécules 

(…) à une poudre (…), les maux de tête disparaîtront plus 

rapidement qu’avec une seule molécule. 

Je m’attaque au problème à travers la vérification de l’hypothèse. 

Sur le plan de la procédure, je compare les résultats d’un groupe 

témoin à ceux d’un groupe expérimental et si le traitement à deux 

molécules est plus efficace que celui qui a été conduit avec le 

produit à une seule molécule, le produit est alors mis en vente. 

C’est le résultat de la vérification de l’hypothèse = un flacon de 

comprimés qui est vendu dans le monde entier : c’est un fait, une 

loi, une règle, une vérité, étant entendu qu’elle n’est jamais 

absolue. 

 

La sous-hypothèse permet d’approfondir l’approche, elle rend 

l’hypothèse de base plus fine, plus pointue. Par exemple : j’ai 
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vérifié l’hypothèse qu’il existe un haut niveau de performance chez 

le cadre de cette entreprise. La sous hypothèse pourrait en être :    

« les compétences sont égales qu’elles soient d’ordre pratique ou 

d’ordre théorique ». 

Les sous questions contenues dans la problématique, doublées des 

sous-hypothèses correspondantes, apparaîtront au fur et à mesure 

que l’exposé théorique avance (voir plus loin § C). La 

problématique est annoncée dans l’introduction, mais elle prendra 

sa pleine forme au tout début de la rédaction de l’exposé 

méthodologique (voir plus loin).                                                                                                                          

c) Enfin, dans la troisième partie de l’introduction, est 

annoncée la démarche par laquelle la difficulté (résoudre la 

problématique) sera contournée. 

Ici, et de façon « discursive », c'est-à-dire, de sorte que chaque idée 

soit bien cordonnée avec celle qui la suit et qui la précède, 

j’annonce les différents chapitres de la thèse. Ce qui doit en 

ressortir, ce n'est pas une énonciation mécanique de I, II, a, b, etc..., 

mais suivant un fil directeur dans l’enchaînement logique des 

différentes étapes de la réflexion, un plan de réflexion et de travail 

de terrain.  

Il s’agit de l’annonce de la procédure par laquelle je vais vérifier 

l’hypothèse pour proposer des solutions à même de résoudre la 

problématique. 

Voici des exemples de formulation :  

Ces ordres d’interrogations, ce questionnement…. s’assortissent 

d’une double hypothèse ou triple hypothèse… ces ordres 

d’interrogation s’assortissent d’une hypothèse principale de 

laquelle sont dégagées deux sous-hypothèses….  

… Voici donc comment je me propose de répondre à ce 

questionnement, en vue de résoudre cette problématique et ainsi, 

vérifier cette double hypothèse, … et ainsi vérifier l’hypothèse 
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principale et la sous hypothèse. Dans l’économie du chapitre I, …, 

seront développées telles et telles idées,…  

Ceci, pour notre exposé théorique.  

Concernant notre approche de terrain, … notre expérience à Air 

Algérie… notre approche pratique, notre recherche 

méthodologique…, voici ce que nous préconisons : … dans le 

chapitre I, nous exposerons notre questionnaire, … dans le 

chapitre II, nous présenterons les tableaux statistiques d’approche 

de x et de y…, dans le chapitre III, nous comparerons les critères…                                              

Ceci pour l’introduction du travail de recherche. 

En pratique  

Une introduction n’a de valeur certaine que si on arrive à amener le 

lecteur au sujet. Il faut l’indiquer, le délimiter nettement. On ne doit 

penser l’introduction que lorsque le plan détaillé est terminé et 

attendre, pour l’écrire définitivement l’achèvement du travail: voir 

plus loin, à quel moment il faut l’écrire. 

C- CORPS CONCEPTUEL OU EXPOSÉ THÉORIQUE  

L'on a souligné qu'une science possède ses concepts de base. Ainsi, 

les notions de « thème », de « domaine », de « sujet » de la 

recherche impliquent que le sujet d'un mémoire ou d'une thèse, 

s’inscrit dans une constellation de notions théoriques, notions 

théoriques ayant elles-mêmes fait l'objet de recherches antérieures.  

Mes prédécesseurs dans mon thème, ont publié des livres, des 

articles, organisé des colloques, édités des revues scientifiques, 

fondé des Sociétés Savantes, etc... 

Les définitions du concept de tourisme sont nées au début du 19° 

siècle et si je travaille dans un sujet ayant trait au domaine du 

tourisme, je dois les exposer, informer mon lecteur sur l’histoire et 

l’évolution des idées en matière d’études sur le tourisme. 

L’exposé théorique a pour rôle de renseigner sur les deux ordres de 

variables :  
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- La variable dépendante : mon objet d’étude. Elle est sous mon 

contrôle. 

- La variable indépendante : conditions d’enquête. C’est le 

paramètre que je fais varier dans ma recherche empirique pour 

démontrer mon apport personnel: ex. la variable âge, en fonction 

de laquelle je voudrais étudier la variation de la compétence du 

personnel de l’entreprise.                

L’exposé théorique a trait à l’explication  des concepts de base 

dans lesquels s’inscrit l’étude. Ces concepts sont utilisés, compte 

tenu de la façon dont je les comprends et les interprète. 

Autrement dit, mes données théoriques ne sont pas une compilation 

en série de travaux d’auteurs précédents, mais le résultat d’une 

analyse personnelle, d’une critique personnelle.  

Par là, je précise les contours de ma problématique,  j’avance, je 

précise, j’affine au fur et à mesure des progrès de la rédaction de 

cette première partie de mes travaux, mes questions. Les « sous-

questions » vont se profiler. La notion théorique développée peut 

induire une sous-question.  

Je dois donner les classifications, les descriptions, les définitions 

connues en insistant sur les écoles classificatrices si ma recherche 

se veut descriptive et classificatrice des faits observés. 

 

Je dois présenter les théories qui en expliquent les mécanismes, si 

ma recherche se veut explicative des faits observés; voir plus loin 

« décrire » vs « expliquer ». 

Je dois me concentrer sur les recherches qui « se superposent » à 

mes « sous-questions », et, inversement, orienter mes « sous-

questions » compte tenu du concept ou de l’idée que je développe.  

Je dois présenter l’état des lieux, le fonctionnement… de l’objet 

étudié, en Algérie. La problématique en sera dégagée de façon plus 

précise.  



 25 

Si tel outil d’approche est utilisé, il faut réserver un chapitre aux 

recherches appuyées sur le même outil. Exemple : je rapporterais 

des études de cas basées sur l’usage d’un questionnaire si l’outil 

employé dans la méthodologie était un questionnaire, j’en 

montrerais l’intérêt souligné par les autres chercheurs. 

Je dois montrer l’apport de cet outil dans des expériences 

internationales ou nationales. 

L’exposé théorique renferme donc les données liées à ma 

problématique et au mode de son approche sur le terrain.  

 

Exemple  

Mon travail de recherche a trait à l’étude du management des 

ressources humaines au sein de Sonatrach, c’est ma variable 

dépendante. Ma variable indépendante : le niveau d’études et la 

compétence. Mon outil d’enquête: le questionnaire. 

L’exposé théorique doit renseigner, selon un ordre logique du 

progrès de ma réflexion, sur:  

- Le management et l’histoire de l’évolution des débats dans la 

littérature développée par mes prédécesseurs depuis la naissance 

de ce concept1 ; 

- La notion de ressources humaines: son apport, son rôle dans une 

entreprise ; 

- La place du concept de compétence dans la détermination d’une 

ressource humaine efficace et rentable ; 

- La présentation de Sonatrach, son organigramme général, 

insistance faite sur celui du service des ressources humaines1 ;  

- La notion de questionnaire et son apport dans les expériences 

rapportées par les prédécesseurs. 

 

                                           
1 Voir en Annexe I, l’exemple d’exposé sur le développement de la notion de  

Techniques bancaires. 
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En conséquence, il n’est pas de développement valable sans un 

ordre, sans un solide et logique enchaînement des idées, une 

adaptation  de l’expression de la pensée avec construction préalable 

d’un plan détaillé. On doit faire ressortir la progression des idées, 

donner le mouvement de la thèse, entraîner le lecteur d’une façon 

continue vers le thème de l’expérience personnelle. 

L’exposé théorique définit donc le domaine de la recherche et 

établit le point des données actuelles des recherches à l’étranger et 

en Algérie (si des travaux ont déjà eu lieu). Ce qui veut dire que 

l’ensemble des définitions des concepts qui seront employés 

dans l’exposé méthodologique, feront mon exposé théorique. 

Cette remarque est importante, dans la mesure où, le  plus souvent, 

le jeune chercheur tombe dans l’erreur de  « raconter » des théories 

qui n’ont aucun rapport avec ses travaux (partie méthodologique). 

La thèse se trouve alors divisée en deux parties isolées l’une de 

l’autre. 

Or, un travail de recherche doit être un TOUT dont chaque partie 

est articulée avec celles qui la suit et qui la précède.  

 

Pour cela, il faut que les notions théoriques, les définitions 

rapportées, soient suivies de la présentation de la manière dont 

elle va être utilisée dans la méthodologie.   

Les concepts que je vais utiliser dans ma procédure (ma 

méthodologie) doivent être clairement référencés, compte tenu de 

normes de présentation : ils en seront crédibles, objectifs, justifiés 

scientifiquement. Voir § II 2. 

C’est par la recherche bibliographique que j’alimente donc ma 

problématique et mes hypothèses de travail. Qu’est-ce que 

j’apporte de nouveau par rapport à ce que j’expose au plan 

théorique ? Et c’est cet apport nouveau qui fera ma thèse, mes 

résultats. C’est ce qu’on appelle « effectuer sa coupure 

épistémologique ». L’exposé théorique c’est les autres ; l’exposé 

méthodologique c’est moi-même ; et les exposés sont liés.  
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Afin de présenter et d’analyser les écoles observées à travers la 

littérature depuis leur naissance et spécialisées dans ma variable 

dépendante, je dois apprendre à construire une fiche de lecture.  

Une fiche de lecture s’applique aux courants prégnants de 

l’évolution de l’idée concernée par la recherche bibliographique ;  

L’élaboration de l’exposé théorique est basée sur la recherche 

bibliographique, c’est-à-dire sur l’élaboration de fiches de lecture. 
 

Comment élaborer une fiche de lecture ? 
 

Pour aller en salle de lecture, je dois maîtriser un certain nombre de 

principes. 

- Je ne peux pas consulter tous les livres, tous les articles, 

tous les documents, tous les sites Internet,…  

- connaissant mon cours sur le management, je dois connaître les 

principaux auteurs qui l’ont défini. J’en retiens les dates et dans 

le fichier de la BU, je dois faire en sorte que chaque auteur dont 

les travaux sont pertinents, ont marqué leur époque et chaque 

décennie de recherches, soient représentés dans l’ordre 

chronologique du progrès des recherches dans le temps.  

- Une problématique a une durée de vie de 10 à 20 ans ; on parle de 

courant « en vogue », actuel,… Je fais en sorte que chaque 

décennie soit représentée dans ma liste d’items bibliographiques 

- Deux ou trois livres de base et plusieurs articles sont nécessaires 

pour couvrir le temps d’un courant : les premiers sont théoriques 

et rapportent l’historique de façon critique. Les seconds 

rapportent des expériences pratiques, les applications des 

concepts et des techniques contenus dans ces courants. Il existe 

donc plus de revues que de livres de base. 

- Je dois partir en BU avec le plan détaillé de ma recherche ; je 

travaille, ainsi, vite et bien. En pratique : sur des chemises 

cartonnées et des sous chemises, j’écris respectivement les têtes 

de chapitres et les sous-titres du mémoire ou de la thèse et chaque 

fiche sera rangée dans sa sous chemise.  
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- Au moment de rédiger mon travail, je n’aurai qu’à retirer 

chemises et sous chemises et à «  coudre » entre elles les 

différentes fiches, dans l’ordre, avec un esprit de synthèse. Cette 

technique est très efficace.    

- La fiche de lecture comporte toutes les références de l’ouvrage : 

le titre intégral de l’ouvrage, le prénom en entier et le nom de 

l’auteur, la maison, la ville, le pays, la date d’édition, la première 

ou la deuxième édition, le nombre de pages et même la côte du 

document pour faciliter une éventuelle re-consultation de l’item 

bibliographique.  

- Sur le recto d’une fiche bristol figure la problématique, 

l’hypothèse contenue dans le texte de l’ouvrage ou de l’article.  

- Je dois savoir tirer l’hypothèse à l’observation des résultats de 

l’expérience relatée.  

- La procédure et les résultats sont aussi exposés sur le recto de la 

fiche. Sur le verso de la fiche, je relève quelques citations qui me 

paraissent utiles pour illustrer mon exposé théorique. Je n’oublie 

pas de noter la page de la citation.  

 

Il faut donc rédiger un exposé théorique en ayant constamment 

présents à l’esprit : sujet, problématique, hypothèse de travail et 

procédure.  

Cela signifie qu’il faut entreprendre ses lectures, construire ses 

fiches de lectures, en se basant sur le plan.  

Il faut, toutefois, attendre de finir et de mettre au propre toute la 

partie méthodologique, pour écrire l’exposé théorique. 

La partie théorique tient compte du principe du recul dans le 

temps. La méthodologie, elle, ne peut être définie a priori. Elle 

découle du choix du sujet, et de la problématique qu’il renferme. 

La méthodologie tient compte du principe de la réalité actuelle : 

expérience présente, projet en cours de réalisation dans ses 

contraintes temporelles, ses contraintes liées au terrain, etc... 

Dans l’exposé théorique, comme dans l’exposé méthodologique, il 

ne faut  pas personnaliser ses remarques au détriment d’une réflexion 
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objective. Dit différemment, lorsque je présente un auteur sous un 

œil critique, j’avance mes arguments scientifiques. Par ailleurs, il 

faut toujours rester hypothétique : les affirmations ne sont jamais 

définitives (la recherche est un processus en constante évolution). 

Faute de quoi, les réflexions s’arrêteraient! 

Le doute scientifique ou « humilité scientifique » est donc un 

facteur de richesse. De façon plus directe, c’est le doute 

scientifique qui permet l’ouverture des perspectives de recherches. 

C’est l’immensité de la nature qui nous fait humble devant la 

découverte.  

Par conséquent, l’humilité du chercheur se mesure à sa force et sa 

capacité de production.  

Plus on s’interroge, plus on doute, et plus on doute, plus on veut 

donner, mieux on met son intelligence au service d’autrui. 

Concernant la rédaction de l’exposé théorique, chacune de ses 

parties doit être présentée en introduction dans son plan et une 

conclusion partielle doit le clore, le tout, dans un esprit de synthèse, 

dans un esprit critique.  

Ceci permettra d’éviter trois ordre d’écueils : l’oubli de notions 

pertinentes ; le hors sujet et la compilation.  

Chaque partie doit être reliée à la partie suivante et à celle qui la 

précède. Voir Annexe I. 

Voyons donc précisément comment gérer la partie méthodologique de la 

recherche.  

D- CORPS  MÉTHODOLOGIQUE  DU  MÉMOIRE  OU  DE  

LA  THÈSE  ET  SES  COMPOSANTS 

La partie méthodologique consiste en l’exposé de mon apport 

personnel, c’est ma créativité qui va apparaître, c’est ma thèse, mon 

idée, qui, plus tard, pourrait être une référence rangée à la suite des 

autres, pour ceux qui réfléchiront, dans la même thématique.  
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L’exposé théorique, c’est les expériences des autres ; la 

méthodologie rapporte mon expérience. 

* Le lieu de stage pratique doit être déterminé en collaboration 

avec mon encadreur, auquel je me présente avec ma problématique, 

mon hypothèse de travail, mon plan : je lui soumets mon projet.                 

Chaque point d’interrogation inclus dans ma problématique est 

réfléchi dans une hypothèse et réciproquement. 

Chaque chapitre de la méthodologie proprement dite correspond à la 

vérification d’une hypothèse. 

Tout au long de mon approche de terrain, je ne dois pas perdre de 

vue ma problématique et mon hypothèse de travail qu’il s’agisse : 

- de ma méthode d’enquête ; 

- de la collecte de mes données de terrain ; 

- de l’analyse de mes résultats et de leur interprétation. 

Cette remarque est nécessaire. En effet, souvent, l’étudiant chercheur 

se lance dans des travaux de terrain, dans l’élaboration de tableaux « 

sans fin » et se plaint alors « d’être perdu ».  

L’observation omniprésente de l’hypothèse à vérifier vise à baliser 

ces « errances ». Ce sont ces mêmes errances qui font que des 

années sont souvent perdues par des candidats, qui furent de bons 

étudiants. C’est surtout le cas du doctorat. 

Un fil directeur régit toute ma démarche. J’ai préparé, sous la 

direction de mon encadreur, mon outil d’approche.  

Exemple : le questionnaire directif ou semi-directif ; l’entretien. 

Voir plus loin.  

Le cas que je vais étudier est choisi : Sonatrach, ENIEM, un 

hôtel… ; les contacts sont pris (accord entre l’INC et l’entreprise). 

Ici, et pour ne pas perdre de temps, il faut mettre en œuvre ses 

relations sociales et humaines. 
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* Le questionnaire où ensemble de questions à poser à 

l’interlocuteur, est l’outil le plus fréquemment utilisé en sciences 

commerciales, aussi l’exposé suivant lui sera-t-il réservé.  

C’est l’outil d’approche du terrain où se déroulera mon travail de 

recherche pratique, dans l’objectif méthodologique de vérifier mon 

hypothèse, pour répondre à mes interrogations et apporter des 

éléments de solutions, qui mèneront vers des recommandations.           

Un questionnaire se compose de rubriques thématisées, elles-

mêmes composées d’items. Généralement, les rubriques et les 

items sont à gauche. La  grille d’évaluation est à droite. 

La rubrique porte l’intitulé de la variable à explorer ; les items sont 

les questions qu’elle regroupe.  

Chaque rubrique ou groupe de rubriques reflètent les points sur 

lesquels je m’interroge.  

Exemple : Étude des facteurs de la rentabilité du service marketing 

de la biscuiterie x.                                                                                     

Rubrique : Le service relations extérieures : 

Item : Organisez-vous des rencontres internationales ? À quel 

rythme ?  

Nous pouvons avoir jusqu'à 50 rubriques pour ne vérifier qu’une 

seule hypothèse, ce qui est compréhensible, dès que nous 

introduisons cette notion de rigueur de l’analyse et plus on est 

rigoureux, plus on est objectif. La finesse et la rigueur de l’analyse 

sont proportionnelles au nombre et à la complexité des rubriques.                                                                            

On  parle de la puissance et de la force  de démonstration, de 

l’argumentation et donc de conviction.   

Le questionnaire doit être précis. Renfermant les réponses qui me 

permettent de vérifier mes hypothèses, il doit être conçu de sorte 

que la lecture des réponses facilite cette opération essentielle. 
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Le questionnaire est économique et symétrique, c’est-à-dire que 

chaque rubrique ou groupe de rubriques doit refléter un faisceau de 

réponses allant directement vers l’hypothèse à vérifier.    

Je dois fournir à mon candidat au questionnaire, toutes les données 

nécessaires à l’obtention d’une qualité optimum des réponses. Je 

cherche à la fois des données pertinentes, significatives, 

représentatives.  

Parfois, une re-passation du questionnaire est  nécessaire. 

Il existe 03 types de questionnaire  

             1- Le questionnaire qui est déjà publié, avec son mode de 

cotation et d’évaluation. Je l’utilise tel quel.      

                 

               2- Le questionnaire déjà existant, mais avec une  adaptation 

au contexte algérien.               

                

              3- Le questionnaire qui peut être travaillé sous la direction de 

mon encadreur, compte tenu de mon hypothèse et de mes variables. 

 

Ici, je peux m’inspirer de questionnaires publiés dans des ouvrages 

ou des articles. Ainsi, je le fais valider. Les partenaires de 

l’entreprise peuvent également contribuer à son élaboration.                                                                          

Cette étape de la recherche empirique peut, en même temps que la 

constitution de ma population d’enquête, être désignée en termes de 

pré-enquête. 

Le questionnaire est annoncé, dans le texte de la théorie de la 

méthodologie, comme Annexe numérotée et paginée en fin de 

mémoire ou de thèse. 

 

* L’enquête proprement dite  

La population d’enquête est déterminée (agents, entrepreneurs, 

clients…). La passation du questionnaire, à mes candidats, est 

effectuée selon des règles. 



 33 

Le timing et les conditions des rencontres sont précisés : bureau ; 

salle de réunion, distribution du questionnaire, au préalable de son 

explication et de la précision de ses objectifs, à l’interlocuteur. 

La collecte des données de terrain doit être menée de sorte que 

l’interlocuteur soit convaincu du bien fondé de l’expérience.  

La lettre d’accompagnement du questionnaire est adressée à  

l’interlocuteur, pour le sensibiliser à la question.            

L’effort « vaut le coût » d’être déployé: « aidez moi à vous 

aider… », « je vous offrirai un exemplaire du mémoire où vous 

serez remercié », … sont des formes de relation que je dois établir, 

pour optimiser la qualité de la collecte de mon corpus. 

 Une ou deux rencontres avec ma population d’enquête est 

organisée préalablement pour préparer le terrain. Je ne me 

décourage pas lorsqu’il y a un problème, bien au contraire, je dois 

me montrer capable de trouver des solutions. Il faut rester 

cependant vigilant et veiller à ne pas se laisser éloigner de 

l’objectif. La gestion de l’espace-temps est sous mon contrôle. 

Le ramassage des questionnaires remplis se fait sans perdre de 

temps. 

* Mode d’exploitation des données   

Les dossiers sont dépouillés conformément à une méthode qui a été 

arrêtée au préalable : sur la base de lectures de textes qui rapportent 

des approches de réponses aux questionnaires, sous la direction de 

l’encadreur, selon des principes à la base du tri des données : voir 

plus loin.   

 

C’est un moment où je suis « seul avec moi-même » ; cela signifie 

que je dois donner le meilleur de moi-même pour trouver ce qui me 

permettra au mieux du possible, de vérifier valablement et 

rigoureusement mon hypothèse de travail.  

Dans la mesure où les données sont complexes, je dois 

m’organiser, j’élabore un plan d’analyse de mes données 
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pratiques. Je tiens compte du fait que dans toute approche 

scientifique, on décrit, on classe, on explique et on prend en 

charge le fait étudié, pour ensuite recommander. 

En pratique, pour approcher mes données d’un point de vue 

descriptif, je prends un bloc-notes et un stylo, je place l’ensemble 

de mes questionnaires remplis de sorte que je puisse en avoir une 

vue panoramique.  

Par exemple, je suis debout devant un plan où ils sont rangés, ceci 

me facilitera une observation des corpus recueillis dans un esprit 

de synthèse.  

Je prends note des faits pertinents aux hypothèses que j’ai posées, 

je dresse des pourcentages, je mène une approche statistique. La 

vue panoramique permet une approche inter-cas qui facilite 

l’observation des différences et des ressemblances.  

- La notion de tri plat des données  

Le tri plat consiste en une approche longitudinale des données. 

D’un point de vue pragmatique, il prépare à l’analyse. Par le tri 

plat, je dégage des pourcentages de réponses par type. Le tri plat 

permet d’établir des constats. Je suis descriptif, c’est le 

« comment » des faits approchés. La description permet de 

quantifier les données.  La quantification des faits conduit à la 

possibilité de les ranger, de les classer. Il existe une critériologie 

classificatrice, je classe par type et je dégage une typologie des 

faits. Je peux, par là vérifier, par exemple, l’hypothèse de 

l’existence d’un plus fort taux d’occurrence de tel comportement, 

par rapport à tel autre. 

 

Les tableaux font ressortir la variable dépendante et ses 

composants, les pourcentages seront dégagés aisément : ne pas se 

lancer dans l’élaboration de tableaux trop compliqués.  

Exemple : les entrées à l’horizontale = les types de réponses ; les 

entrées à la verticale = les sujets interrogés.  
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En bas ou à gauche = l’évaluation quantitative. Je peux (cas d’un 

doctorat) utiliser des logiciels qui aident au dépouillement des 

résultats et à leur « objectivation » soit quantitative (approches 

statistiques) ; soit qualitatives, plus propices aux méthodes 

classificatrices.    

L’élaboration d’un tableau doit tenir compte d’une série de 

principes : 

 

 L’économie : ici l’esprit de synthèse du chercheur a tout 

son rôle. Il s’agit de constituer des tableaux économiques 

mais qui, dans le même temps, permettent d’objectiver le 

maximum de données pertinentes, de sorte que les variables 

à approcher apparaissent clairement et aisément ; le tableau 

doit réunir un maximum d’informations différentes dans un 

minimum d’espace.                         

 

 La relation au thème de la recherche : des tableaux  « 

hors sujet » conduisent à une perte de temps et d’énergie ; la 

forme et le contenu du tableau doivent être superposables 

au contenu de la problématique et de l’hypothèse ;  

 

 La symétrie : un tableau symétrique est plus facile à gérer 

qu’un tableau désordonné ;  

 

 La prégnance : les variables doivent prévaloir sur les 

données accessoires ;  

 

 La précision : les légendes, abréviations, signes 

conventionnels doivent être présentés au dessous du 

tableau. 

 

 L’opportunité : chaque tableau doit être clairement justifié 

et annoncé dans le corps du texte, dans lequel il s’insère.  
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Ainsi donc, les tableaux issus du tri plat font appel à ma recherche 

personnelle, à ma capacité de construire « un tableau intelligent » : 

bonne gestion des colonnes et des lignes. Ceci facilitera le 

croisement, la comparaison des données entre elles.  

La notion de tri croisé des données  

Lorsque j’ai classé, je pousse mon analyse suivant deux axes : esprit 

comparatif des données ; esprit explicatif (recherche de facteurs) 

des données. 

Le tri croisé consiste en une opération de rapprochement des 

données décrites et classées par le tri plat, entre elles. La vue 

panoramique facilite la comparaison des traits isolés. C’est là 

qu’intervient la réflexion personnelle et la créativité du chercheur : 

je trouve des faits communs, des faits divergents. Je ne suis plus 

dans l’observation du comment, mais je me situe dans la recherche 

du pourquoi du fait étudié. 

À partir du moment où je cherche à comprendre et donc à 

expliquer les faits que j’ai décrits puis classés, je suis dans le 

« pourquoi » des faits.  

Je vais donc vérifier une première sous hypothèse. 

À ce moment là, je peux formuler des explications d’un fait 

récurrent ou de faits divergents. Je commence à interpréter, à 

expliquer ces faits, parce que je recherche des facteurs qui rendent 

compte de leur récurrence ou de leur divergence. 

Lorsque je veux aller plus au fond des choses, et, par là, vérifier 

une deuxième sous hypothèse, je peux faire passer un 

questionnaire supplémentaire, bâti sur la recherche d’autres 

facteurs à même de compléter mon explication des faits. Ma 

réflexion devient alors plus pointue (on parle de recherches de 

pointe).      
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Je peux aussi approfondir ma recherche, en organisant, de surcroît, 

des entretiens avec mes interlocuteurs. Une troisième sous 

hypothèse, pourrait, de la sorte, être vérifiée. 

Il existe 03 types d’entretien    

         1- L’entretien libre  

Je pose à mon protagoniste une question ouverte, pour donner 

moins de technicité à l’approche que lorsqu’il s’agit d’un 

questionnaire orienté. Il est conseillé d’enregistrer les données à 

recueillir pour ensuite trier ce qui intéresse ma variable et mon 

hypothèse. Dans la mesure où l’enregistrement est une opération 

qui n’est pas simple, il vaut mieux axer sur le qualitatif, plutôt que 

sur le quantitatif. 

Par contre, la quantité, par rapport à la population explorée, a 

l’avantage de régler le problème du degré de représentativité, au 

plan statistique, de l’échantillon et, par là, de significativité des 

réponses pertinentes à mon hypothèse.                                                                                                                        

        2- L’entretien directif  

L’entretien est dirigé, canalisé par des questions qui orientent la 

réponse.                                                                                                                                  

        3- L’entretien semi directif  

C’est un croisement des deux.  

La progression de l’entretien varie donc en fonction du degré 

d’orientation et de contrainte des réponses. 

NB : 1- Dans le cadre d’un mémoire (de fin de licence ou de 

magistère), il faut décrire, classer des faits. 

Dans une recherche doctorale, il faut décrire, classer, expliquer et 

prendre en charge des faits. 

 

         2- J’ai souvent lu, dans des travaux, la mention 

« interprétation » des données d’un tableau, alors qu’il s’agit du 

« constat » quantitatif des données. Or, le fruit de l’interprétation 



 38 

n’apparaît pas dans le tableau, c’est quelque chose d’abstrait. Il 

s’agit de trouver des hypothèses explicatives à la base de tel ou tel 

pourcentage lié à telle ou telle variable étudiée. 

          Exemple : 30% de sujets qui trouvent le marché peu intéressant  

= constat. 

Ceci peut être dû à l’absence d’un service marketing moderne et 

dynamique = explication du constat. 

Les arbres sont verdoyants et couverts de fleurs parfumées 

blanches et roses = constat. 

Ceci est le fait du printemps. 

L’explication émane donc soit d’une réflexion et de la culture 

personnelles, comme elle peut émaner de lectures et de données 

théoriques : je commence, ici, par mon essai d’explication des 

données, à me situer par rapport à mes prédécesseurs : c’est ma 

thèse qui émerge à partir des autres thèses. 

Il est évident que l’explication est elle-même une hypothèse, car je 

reste circonspect, une solution est toujours perfectible.  

Ceci veut dire encore qu’un travail de recherche doit toujours se 

terminer par des prescriptions de recherches futures. Pour nous, à 

l’INC, ceci fait l’objet de perspectives et de recommandations.  

Il faut souligner que les recommandations (forme de début de prise 

en charge du problème) émanent de l’explication et non du 

constat. Voir plus loin Chapitre II.2.   

Pour rédiger l’exposé méthodologique  

Deux étapes fondamentales sont à distinguer dans la méthodologie 

et sa présentation. Je les appelle : 

- « La théorie de la méthodologie » ; 

- « La méthodologie de la méthodologie », ou « la méthodologie 

proprement dite ». 
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* Théorie de la méthodologie  

C’est le développement de la manière dont je vais personnellement,  

non plus rechercher ce que mes prédécesseurs ont écrit,  mais 

manipuler leurs concepts dans ma recherche.  

Elle explique comment je vais AGIR les concepts, comment je vais 

les rendre opératoires et efficaces sur mon terrain, compte tenu de 

mon problème et de mon hypothèse. 

En pratique  

Je rappelle ma problématique centrale avec un renvoi (bas de 

page) à la deuxième partie de l’introduction. Cela  donne cohérence 

et cohésion du texte qui relate les différents aspects de ma 

recherche. J’énonce explicitement les points qui me préoccupent, 

les points sur lesquels je m’interroge. De la clarté de la formulation 

de la problématique, apparaîtra la manière dont elle va être  

résolue. 

Ici, je vais la préciser : elle a mûri dans mon esprit grâce à mes 

lectures et mes connaissances théoriques et du terrain. Je pose 

mes questions et mes sous questions  de façon précise en y 

faisant correspondre clairement mes hypothèses et mes sous 

hypothèses : une ou deux pour le mémoire. 

Cette mise en correspondance des deux paramètres fondamentaux 

de ma recherche régit la totalité de ma réflexion méthodologique. 

Pour le mémoire, une seule hypothèse peut suffire. 

L’exposé détaillé de la problématique est donc une synthèse des 

circonstances (pratiques) personnelles, épistémologiques, etc..., qui 

l’ont suscitée. Il faut les expliciter, en  tant que déjà fournies dans 

mon introduction, et développée dans mon esprit, au fil de mes 

lectures et de la connaissance de mon champ d’enquête : 

 Circonstances d’ordre théorique : en la formulant, je 

rappelle des données de mon exposé théorique (je me réfère à 

mes fiches de lecture, et je procède à un renvoi ; 
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 Circonstances d’ordre pratique : je rappelle ce qui existe en 

Algérie, par exemple dans un chapitre « état des lieux en 

Algérie », faire un renvoi là aussi. Évoluer sans tarder vers la 

sous question, toujours en s’appuyant sur les données de 

l’exposé théorique. 

 

 Circonstances d’ordre général : curiosité d’explorer un 

domaine vierge, absence d’un travail dont on a besoin ; 

contribuer à une recherche déjà en cours ; poursuivre une 

recherche en y introduisant une nouvelle variable (voir ci-

après) ; approfondir un aspect particulier de la réflexion... voir 

Introduction. 

NB : Les circonstances d’ordre général auront été écrites dans la  

première partie de l’hypothèse, ce, du fait que les lectures 

n’ont pas encore été exploitées. 

* Présentation théorique du mode d’investigation 

Il s’agit d’expliquer mes plans expérimentaux, et de la démarche 

que je vais mettre en œuvre pour fournir une solution à ma 

problématique. 

Je présente les outils utilisés (questionnaire, entretien, …), les 

raisons de leur choix, leur objectif, leur mode d’emploi, et la 

méthodologie d’exploitation des résultats (je procèderai à un tri 

plat dans le cadre d’une pré-enquête…). Je donne l’école créatrice 

de ces outils (ou de cet outil), je montre qu’elle a déjà rendu 

opératoire cet outil. Je rappelle ceci à l’aide d’un renvoi au chapitre 

théorique y attenant, ce qui consolidera la cohésion de mon texte. 

Par l’exposé de ma procédure, je précise comment 

personnellement, je vais tenter de rendre opératoire en milieu 

algérien, l’outil d’approche retenu ; comment je vais l’appliquer, 

dans quelles circonstances se déploient la pré-enquête (si elle est 

prévue) ainsi que l’enquête ; comment je collecterai les résultats, 

comment je les regrouperai, en vue de les analyser puis de les 

décrire et, enfin, de les interpréter. 
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Je définis les étapes de chaque phase de l’expérimentation. 

* Présentation théorique du champ d’investigation - notion de 

variables 

Je présente ma population d’enquête, par ex. mon échantillon 

témoin et mon échantillon expérimental, en les intégrant dans les 

phases de l’expérience, en expliquant le mode de sélection des 

sujets, les motifs pour lesquels ils ont été retenus. 

La population expérimentée est présentée (par ex. en Annexe 

numérotée ou dans le corps du texte, dans un tableau) : à travers ses 

critères de sélection (âge, sexe, type….). Ces critères sont 

contrôlés dans l’analyse et la méthodologie. 

Ces variables indépendantes constituent les facteurs que je fais 

varier, compte tenu de circonstances clairement définies. Je 

procède à l’observation de cette variation, en tenant compte de ses 

effets sur un objet donné ou variable dépendante. 

Je mesure et je caractérise les effets de la variable indépendante 

sur un comportement donné. 

La variable  indépendante  est sous  le contrôle du chercheur (je 

choisis mes conditions d’expérience), alors que la variable 

dépendante (je travaille sur le rapport qualité/prix) est sous l’effet 

des variations de la variable indépendante.  

La variable dépendante c’est donc l’objet-même de la recherche. 

Exemples : 

 

1- « Étude des variations du rapport qualité/prix dans le passage du 

public au privé ». 

 

Variable dépendante : « étude des variations du rapport 

qualité/prix ». En bref, c’est l’enjeu scientifique de la recherche.    

Variable indépendante : « privé-public ». 
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Il faut décrire le travail d’équipe s’il a lieu, préciser si les réponses 

des sujets enregistrées sont sous forme de croix, de remplissage, de 

réponses rédigées. Fournir en Annexe annoncée dans le texte un 

exemple de « corpus ». 

Je précise les motifs du choix de telle ou telle variable. 

Je précise les techniques statistiques éventuellement prévues, bref, 

dans cette partie de la méthodologie je réunis l’ensemble des 

moyens, des conditions dans lesquelles sera effectué le travail de 

terrain, afin que dans la partie suivante, il me soit aisé de ne 

rapporter que mes tableaux, mes corpus et les résultats de leur 

approche. Voir exposé suivant. 

 

* Méthodologie proprement dite 

- Présentation des tableaux immédiatement suivis des résultats  

Ici, je présente les tableaux, les résultats des différentes phases de 

l’expérimentation (résultats de la pré-enquête, enquête, etc...) ; je 

classe les données après les avoir quantifiées.  

- Analyse et interprétation des résultats  

J’analyse les résultats des tableaux sur le plan quantitatif, dans les 

limites de la problématique et de l’hypothèse. Les statistiques 

peuvent ici, avoir toute leur importance. 

Sur  le plan qualitatif, j’explicite, je caractérise les données du 

terrain exploré. 

Ce jeu de dépouillement/analyse des corpus annonce la technique à 

travers laquelle je vais les interpréter, les discuter en fonction du 

problème que je me propose de résoudre, et des points que je 

voulais vérifier. 

L’interprétation - discussion des résultats consiste à proposer des 

hypothèses explicatives de mes constats.  

Ces hypothèses sont le fruit de ma propre réflexion, dans la 

mesure où j’explique les faits et où je les compare à ceux rapportés 
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par la littérature. Mon exposé théorique joue pleinement son rôle. 

Ici, mes résultats recoupent ou s’opposent à ceux de tel ou tel 

auteur (déjà exposé). Utilisation de renvois. 

NB : Les hypothèses explicatives ne sont pas les hypothèses de 

travail à vérifier. 

* Conclusion partielle  

Les résultats infirment, confirment ou relativisent les hypothèses de 

travail, et fournissent, par là, des éléments de réponse aux 

questions. 

La conclusion partielle est importante en tant qu’elle représente un 

moyen de « clore la boucle » qui circonscrit ma recherche. On part 

de l’hypothèse et on y revient. 

Résultats, problématique et hypothèse de travail y sont regroupés et 

reliés dans une discussion synthétique. Elle est différente de la 

conclusion générale, objet de la dernière partie de ce guide. 

E- CONCLUSION GÉNÉRALE DE LA RECHERCHE 

La conclusion n’a une réelle valeur que s’il existe entre elle et 

l’ensemble, un rapport intime et profond. C’est un aboutissement, 

un bilan éclairé. L’introduction a posé un problème dont les termes 

ont été examinés et précisés tout au long du développement du 

mémoire. La conclusion peut répondre à cette question et à la 

lumière de l’analyse, donner une réponse bien définie, à un moment 

et dans des circonstances bien déterminés. 

Étroitement liée à l'ensemble des trois parties que je viens de 

développer : introduction, exposé théorique, exposé 

méthodologique.  
Elle respecte trois axes de développement principaux : 
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* Ce qui a été fait 

Ici, je rappelle sous la forme d’une synthèse, les travaux de mes 

prédécesseurs (courants pertinents exposés dans la partie 

théorique). Renvois. 

Dans la conclusion générale, il est inutile de rapporter toute la 

littérature critiquée dans l'exposé théorique. 

Ne reprendre que les courants qui s'opposent franchement ou qui se 

rapprochent aux/des résultats de l'actuelle recherche. 

Comment les reprendre ? 

Au moment de l'élaboration de la fiche de lecture, à la fin de celle-

ci, sont synthétisés et encadrés ce que j'appellerais des 

« théorèmes » : en 3 ou 4 lignes, ne reprendre que les points 

saillants de la méthodologie, de l'hypothèse et des résultats de 

l'auteur étudié. 

Dans la conclusion générale, ne reprendre dans un esprit comparatif 

(auteur/mes résultats), que ces « théorèmes ». 

* Ce que j'ai fait : mon apport personnel 

Je dégage les principaux résultats obtenus, dans un esprit 

comparatif, je montre ce que j'apporte de plus ou de différent, 

relativement aux auteurs, aux expériences précédentes : une 

nouvelle classification des faits, une nouvelle interprétation, un 

nouveau mode de prise en charge… 

Aucune affirmation absolue ne doit apparaître dans mes 

conclusions. Je dois donc rester circonspect et attentif à ce que 

d'autres chercheurs peuvent encore apporter, dans l'avenir, objet de 

la 3ème partie de la conclusion : les perspectives. 

Des recommandations et des perspectives doivent émaner des 

résultats de la recherche. Ainsi, dans la troisième partie de la 

conclusion j’énonce :  

 

* Ce qui reste à faire 
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La troisième partie renferme, à partir des éléments de solutions que 

je propose comme réponse à ma problématique, des 

recommandations, lesquelles sont dégagés des éléments 

explicatifs et non des éléments descriptifs, tout comme en 

médecine, on soigne à partir de l’étiologie et non à partir du 

symptôme (décrit et situé dans une classification ou nosographie). 

NB : J’ai noté précédemment le fait qu’au niveau du mémoire de 

graduation, la description pouvait suffire, proposant de réserver 

l’explication pour le doctorat. Cependant, le mémoire doit aboutir à 

des recommandations, ai-je relevé lors de ma contribution aux jurys 

de soutenances de l’INC. Or, j’ai souligné le fait que les 

recommandations devaient émaner de l’explication des faits et non 

de leur description. 

Pour lever l’équivoque, on peut préciser que les recommandations 

sont provisoires, du fait qu’elles sont dégagées du constat (comme 

un traitement médical peut être symptomatique).  

Les perspectives se profileront, alors, en filigrane et résideront 

dans l’explication future qu’il sera possible de donner des faits 

décrits (dans un travail de thèse, par exemple).   

Je peux aussi glisser vers d’autres perspectives de recherches, que 

j'envisage pour moi-même ou pour les autres chercheurs. Elles sont 

clairement énoncées.  

Elles sont doublées d'une autocritique, car, à ce moment de la 

recherche, un certain recul a lieu, et les choses peuvent être 

perçues différemment. On peut même se dire : « Ah ! Si c’était à 

refaire !! ». C’est alors qu’on peut se découvrir épris de recherches, 

de recherches toujours prolifiques… Cela s’appelle la passion, 

passion sans laquelle il n’est point de réussite, point de vie 

scientifique… 

En conséquence, les 04 composants fondamentaux d’un travail de 

recherche, à savoir : le sujet, le corpus, la problématique et la 

méthodologie doivent être pensés ensemble et gérés de concert tout 
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au long de l’expérience, d’où mes redites voulues à des endroits 

précis du texte de cet ouvrage. 

F- ANNEXES  

Les Annexes regroupent généralement les dossiers des sujets explorés, les 

questionnaires, la population… 

 

Elles sont numérotées et intitulées et annoncées dans le texte. 

G- BIBLIOGRAPHIE 

La recherche bibliographique constitue la base de toute recherche. Son 

apprentissage relève d'un travail méthodique. On consulte des sites 

Internet, des livres, des dictionnaires, des chapitres d’ouvrage, des articles 

de revues, des thèses et des mémoires, etc....  

Une trentaine d'items suffisent largement à réaliser  un magistère, à ceci 

près que: 

- des livres de base doivent être étudiés, 

- des articles de revues scientifiques en soient un complément nécessaire. 

Les articles sont des rapports d'activités, toujours donc en réactualisation. 

Ils sont donc liés aux recherches les plus récentes. 

Les ouvrages de base retenus sont liés aux courants qui ont marqué la 

littérature et représentent un background théorique qui est le fruit, non 

pas d'une expérience ponctuelle actuelle, mais d'une expérience de deux, 

parfois trois décennies de réflexions d'un même (ou de plusieurs)  

auteur (s). 

Voir encore Chapitre II-2, ci-après, au sujet de la présentation formelle 

des notes, des renvois et de la bibliographie. 

 

II-2- FORME DU MÉMOIRE OU DE LA THÈSE 

La présentation du mémoire doit favoriser et faciliter la 

compréhension de son fond, a t-il été souligné et comprendre un 

texte, c'est pouvoir le situer par rapport à son argumentation. 

L'argumentation d'un constat (d'ordre théorique par ex.) est d'autant 

puissante que :     
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-  Je sais expliquer ce constat ; 

- Je sais le situer dans le temps et dans l’espace, c'est-à-dire par 

rapport à des références bibliographiques (date, lieu de 

publication d'un travail, etc...). 

La force de mon argumentation est proportionnelle au degré de 

fiabilité et de crédibilité des constats que je rapporte. 

Mes références bibliographiques se situent dans le corps du texte de 

la thèse ou du mémoire, et dans la bibliographie proprement dite. 

Dans le texte, j’inscris le nom et le prénom de l’auteur suivis de la 

date de parution de l’ouvrage cité entre parenthèses: (André 

Martinet, 1979). Au bas de la page sont fournies les références 

complètes de l’ouvrage, suivies de la page de la citation. Dans la 

bibliographie, ces mêmes références sont reprises (copiées-collées), 

en enlevant la page de la citation. Les items sont numérotés et 

rangés par ordre alphabétique. Le nom apparaît donc avant le 

prénom.  

Voir plus loin, des exemples de présentation des items. 

Si la double notion de notes et de renvois affère au texte et à 

l'exposé rédigés, celle de bibliographie présentée en fin d'ouvrage, 

affère à l'ensemble du mémoire. 

Notes, renvois et bibliographie ont pour but commun de faciliter et 

de préciser la lecture du mémoire. 

Les notes et les renvois sont nécessaires en tant qu’ils reflètent le 

souci de rigueur et d’honnêteté scientifiques, de clarification d'une 

idée, de la situation de celle-ci dans une perspective comparative 

(lorsque plusieurs auteurs, à titre d'exemple, ont exploité une même 

problématique). 

Les notes et renvois ont également pour objectif de maintenir 

l'unité du mémoire (notion de cohésion du texte notée plus haut) : 

rappel d'une idée présentée dans une partie donnée de la recherche, 

à l'intérieur de l'exposé ultérieur d'une autre, qui la recoupe.  
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Voici les normes classiques de présentation des références en bas 

de page, d'un auteur cité dans le corps du texte : 

 

- LAUNAY C., Titre du livre, maison et pays d'édition, date 

d'édition, date de réédition éventuelle, nombre de pages, page de 

la citation. 

- LAUNAY C., Titre de l'article, nom de la revue en caractères gras, 

majuscules, Édition, numéro I, volume 2, date, pp. 200 - 331,  

p. 229. 

- LAUNAY C., Titre de la thèse, Thèse pour le Doctorat Nouveau 

Régime, s. d. / Mohamed Dalil, Département de Linguistique et 

Phonétique, Université d’Alger, non publiée, 300 p., dactylographiée, 

1999. 

Si l'auteur a déjà été cité : nom (de l'auteur), loc. cit., date de 

l'ouvrage (si deux ouvrages existent), page. 

Si un terme contenu dans une citation donnée est souligné, inscrire 

en note la mention : « souligné par nous ». Il faut, toutefois, 

préférer les caractères gras au soulignage. 

Si un auteur est cité, le numéro de la note est inscrit après la 

fermeture des guillemets et non après le nom de l'auteur. Le point 

est inscrit après le numéro de la note et non avant. 

La citation est inscrite en italiques, entre guillemets. 

Une quinzaine d'items (minimum) est nécessaire pour un travail de 

mémoire de fin de licence ou de D.E.S ; une trentaine (minimum) 

pour un magistère. Le nombre d'items pour un doctorat peut 

dépasser 200. 

Les tableaux sont clairs et explicités par des  annotations et des 

légendes (abréviations, etc...). Ils peuvent être listés en début de 

mémoire ou de thèse. 

Ceux présentés en Annexes sont numérotés, titrés et annoncés dans 

le texte (voir Annexe : "...", vol II, p...). 

La légende du tableau suit immédiatement celui-ci. 
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Les titres (Chapitres, Annexes, Plan, etc...) sont inscrits au milieu 

d'une page blanche qui ne sera pas numérotée mais comptabilisée 

(dans la pagination). 

La pagination est comptabilisée à partir de la page de garde mais 

elle n'est inscrite qu'à compter de la deuxième page de 

l'introduction. La première ligne de l’introduction démarre au 

milieu de la page, la deuxième respecte les marges : 2,5 cm en haut, 

2, 5 cm en bas, 1, 5 à droite (le texte est justifié à droite), 3 cm à 

gauche pour la reliure. 

La table des matières (ou plan) indique les chapitres, les sous-

chapitres et la première subdivision du sous-chapitre :   

 

I- 

I-1     

A- 

B- 

Les pages sont indiquées à droite, devant chaque titre du plan. Les 

titres et les sous-titres doivent être fidèlement repris dans le corps 

du texte. Ils peuvent être agrandis, quand ils doivent apparaître au 

milieu d'une page blanche. 

La progression logique des chapitres, les articulations du plan, 

l'équilibre au niveau des différentes parties du travail, permettent 

d'éviter le morcellement de la recherche. 

Il faut éviter l'hypertrophie de l'exposé théorique au détriment d'une 

recherche critique des lectures d'une part, et, d'autre part, de 

l’exposé de la méthodologie. Voir nombre de pages suggéré pour 

chaque partie, plus loin. 

Éviter les « efforts de style » et rendre compte, dans un vocabulaire 

et un style simples, d'expériences. Contrôler la longueur des 

phrases, la ponctuation, la syntaxe, l'orthographe (accents, etc...). 

Éviter les redites pour améliorer la qualité et non la quantité des 

idées. 
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Saisir le mémoire en interligne 1,5, police 12, Times New Roman. 

Éviter les alinéas en conservant la même marge à gauche, ceci 

confère harmonie et clarté à la présentation. Les paragraphes sont 

séparés par un quadruple interligne lorsque l'on passe d'une idée à 

une idée nouvelle. Ils respectent la double interligne lorsqu'une 

même idée suggère des « sous idées », des tirets, une énumération 

d'éléments. 

Avant et après une série de tirets, observer la quadruple interligne, 

de façon régulière. Mettre un ; à la fin de chaque item dans une 

énumération. 

Le plan est ainsi présenté : 

 

- PLAN : au milieu d'une page blanche. 

- Page suivante : commencer en haut de la page : 

              

                                                                                    Page 

INTRODUCTION....................................................  

 

CHAPITRE I : LE MANAGEMENT..................... 

 

I-1 Sous titre..............................................................  

I-2 

A- 

B-     

Essayer de ne pas dépasser trois (03) subdivisions. 

CHAPITRE II :........................................................... 

II-1 

CONCLUSION GÉNÉRALE.................................... 

ANNEXES :  

I TITRE...................................................................... 
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II................................................................................. 

 

BIBLIOGRAPHIE ..................................................... 

 

Essayer d’éviter, notamment dans un doctorat, des titres  

« bateaux » comme  « première partie », « chapitre 

méthodologique »..., mais, comme dans un ouvrage, mentionner 

directement le titre-objet du chapitre.  

La place des lettres majuscules et minuscules et les espaces 

typographiques doivent être respectée et de la rigueur de la 

présentation ressort la rigueur de la réflexion. Exemple : Étude de 

cas SONATRACH.  

Exemple d’application en vue du plan : 

CHAPITRE I : RAPPEL D'ORDRE HISTORIQUE DE  LA  

NOTION DE MARKETING 

CHAPITRE II : LE MARCHANDISING 

CHAPITRE III : QU’EN EST-IL DE LA COMMUNICATION EN 

ALGÉRIE ? 

... L'on s'aurait qu'il s'agit là de l'exposé théorique. 

Ensuite : 

CHAPITRE IV : APPROCHE DE LA NOTION DE COMMUNICATION ENTRE 

LES CADRES DE L’ENTREPRISE ENIEM 

IV-1   PROBLÉMATIQUE ET HYPOTHÈSE DE TRAVAIL 

IV-2 QUESTIONNAIRE D’INVESTIGATION AUX « 20 

POINTS » 

A- Pré-enquête…… 

B- Enquête...... 

IV-3- RÉSULTATS DU DÉPOUILLEMENT  

…..  L'on saurait que le chapitre IV a trait à la méthodologie du 

mémoire. 
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Ordre de présentation du mémoire  

 

- Page blanche. 

- Page de garde : identique à la couverture. 

- Pages des remerciements et dédicaces: éviter les longueurs. 

- Plan : au milieu d’une page blanche. 

Si le mémoire se compose de deux volumes, ne pas oublier de 

mentionner sur la couverture (et la page de garde) : Volume I, 

Volume II (par ex. Volume II : Annexes et Bibliographie). 

Inscrire strictement les mêmes données sur les deux couvertures, 

avec, en plus, la mention : Volume I, Volume II. 

Le plan est inséré intégralement dans le volume II (après la page 

blanche et la page de garde). La pagination suit normalement celle 

du volume I. 

Dans le volume II, ne pas re-comptabiliser la page de garde et la 

page du plan. 

 

Présentation de la couverture : celle que propose l’Institut.  

Dans le mémoire de fin de licence, ou de D.E.S 

L'introduction comporte 03 à 04 pages. 

L'exposé théorique 25 à 45 pages.  

L'exposé méthodologique peut compter entre 30 et 50 pages. 

Dans le magistère  

L'introduction : 5 à 7 pages. 

Théorie : 30 à 100 pages. 

Méthodologie : jusqu'à 200 pages. 

Dans la thèse de Doctorat (actuellement)  

L’Introduction : 7 à 10 pages. 
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Théorie : 50 à 100 pages. 

Méthodologie : 100  à 300 pages. 

L'organisation pratique du travail  

- Lecture et prise de notes (constitution des fiches de lecture, 

recherche et dépouillement bibliographiques) ; classer dans des 

chemises (titres des chapitres) et des sous chemises (sous-titres) 

les lectures : cela suppose que le plan de la recherche est tracé ;   

- Parallèlement : constituer l’outil d’approche, préparer le terrain 

(ex. accès aux institutions, CHU...) ; 

- Rédiger le plan expérimental de la recherche ; 

- Mettre en oeuvre le matériel sur le terrain en respectant le plan 

expérimental ; 

- Regrouper dans une chemise les dossiers des sujets observés 

(réponses aux questionnaires...) ; 

- Classer dans le dossier de chaque cas, les résultats de 

l'expérience ; 

- Dresser les tableaux ;  

- Analyser les données ; 

- Les interpréter. 

- Rédiger dans l’ordre : 

* La théorie de la méthodologie ; 

* La méthodologie proprement dite et ses résultats ; 

* La conclusion partielle ; 

* La deuxième puis la 3° partie de la conclusion générale ; 

* L’exposé théorique puis la première partie de la conclusion ; 

* L’introduction ; 

* La bibliographie et les annexes ; 

* Le titre définitif de la thèse. 

 

L'intitulé du mémoire ou de la thèse ne prend sa forme définitive 

qu'une fois tout le travail achevé. Il est calqué sur les notions 
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contenues dans la problématique et met en évidence, de la sorte, la  

variable dépendante exploitée, assortie de la variable 

indépendante. 

 

CONCLUSION  

S’agit-il donc des sciences commerciales, médicales, 

psychologiques,…ou autres, par rapport à la notion de domaine de 

recherche ; s’agit-il d’une dissertation philosophique, de présenter 

une communication dans un colloque, de rédiger un article, de 

répondre à une question d’examen, d’écrire une lettre de motivation 

(projet d’inscription à un Master, projet pour être recruté dans une 

entreprise), d’assurer un cours annuel,… ou autre, par rapport à la 

notion de production en général, la démarche scientifique est la 

même ai-je souligné : l’esprit scientifique est ou n’est pas.  

Ainsi:   

- On décrit des faits ; 

- On les classe ; 

- On les explique ; 

- On les prend en charge partant de leur explication et non de leur 

description.  

Pour chacune de ces étapes scientifiques, j’adopte 03 phases 

dans ma démarche :  

- Je connais les autres travaux ;  

- Je formule ma problématique par rapport à eux ;  

- Je la résous ;  

- Je propose des remèdes sur la base de la solution que j’ai 

trouvée ;  

- J’ouvre des perspectives. 

 

Ainsi en va-t-il  

1- De la construction d’une réponse à une question d’examen : 

je reformule la question posée ; j’en donne ma compréhension à 

travers une argumentation ; je donne par là, mon point de vue. 
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Enfin, je fournis des perspectives. J’adopte la même démarche 

dans une dissertation : je pose la thèse de l’auteur en dégageant 

les différents arguments pour montrer comment il en rend 

compte, pour ensuite donner mon point de vue et ouvrir des 

perspectives. 

 

2- De la construction d’un cours : un enseignement modulaire est 

composé de 03 parties: l’historique de la matière ; mon apport 

personnel (je ne suis enseignant que si j’ai produit un magistère 

ou un Doctorat) ; les perspectives = les mémoires pouvant 

s’inscrire dans ce module. L’étudiant ne choisit cette matière 

pour la poursuivre dans ses recherches que s’il est convaincu par 

son contenu. 

 

3- De la rédaction d’une lettre de motivation : je pose l’objet de 

ma demande ; je l’argumente, je démontre que je suis bien placé 

pour être recruté à ce poste ou  pour m’inscrire dans ce thème de 

Master ; j’inscris mes perspectives. 
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ANNEXES 
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I- EXEMPLE D’UN EXPOSÉ DE CONCEPT :  

« LE MARCHÉ MONÉTAIRE »* 

 
* Afin de réserver l’anonymat des institutions étudiées pour sont inscrites les lettres X, Y, 

Z…. devant Banque….  
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Ministère de l’Enseignement Supérieur  

et de la Recherche Scientifique 

 

INSTITUT NATIONAL DE COMMERCE 

 

                                     
Exposé de troisième année: Option Management 

Professeur…. 

 

                                    
Techniques bancaires 
LE MARCHÉ MONÉTAIRE  

 

 

Présenté par :… 
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Juin 2008 

S O M M A I R E 

 
 

 

 

INTRODUCTION  

 

PARTIE I : LE MARCHÉ MONÉTAIRE 

   

I-  LE MARCHÉ MONÉTAIRE 

    

I-1 Marché monétaire, marché interbancaire, et TCN   

A- Marché monétaire   

B- Le marché interbancaire  

* Définition 

* Fonctions 

* Les intervenants du marché interbancaire 

* Les compartiments  

C- Les titres de créance négociable (TCN) 

I-2  Situation et évolution monétaires (1998- 2002) 

 A – Évolutions monétaires 

B – Marché monétaire et liquidité 

C – Conduite de la politique monétaire 

D- Organisation bancaire 

 

II- LE FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE  

  

II-1 Définitions de la monnaie 

II-2 Histoire de la monnaie dans le monde 

II-3 La monnaie dans la pensée économique : le contrôle de 

la monnaie 

II-4 Émission de la monnaie et Banque X 

 A- Émission de la monnaie par les individus et par les banques 

B- Cycle de création et de destruction monétaire                                  

*  Création monétaire                         

*  Destruction monétaire  

Pages 
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C- La Banque X         

* Attributions et opérations de la Banque X 

* Organisation du marché monétaire  

* Intervention de la Banque X 

*  Le conseil de la monnaie et du crédit  

 

PARTIE II : LA MONÉTIQUE 

 

I- APPROCHE DE LA MONÉTIQUE 

 

I-1 Définition et historique 

A- Définition 

B- Historique 

I-2 Monétique interbancaire 

A-  Produits et services interbancaires 

B- Technologie puce 

 

II- LA MONÉTIQUE DANS LE MONDE 

 

II-1 Principaux domaines d’applications 

A- Les télécommunications  

B- Le secteur bancaire et les paiements 

* Premièrement les cartes de paiement  

* Deuxièmement les cartes bancaires  

* Troisièmement la carte bancaire et les terminaux en France  

* Quatrièmement, le PORTE-MONNAIE « Monéo »  

 

PARTIE III : CAS DU C.P 

 

I- PRÉSENTATION DU CRÉDIT POPULAIRE 

D’ALGÉRIE ET DE SA DIRECTION DE MARKETING 

ET DE COMMUNICATION  

 

I-1  Présentation du C. P  

I-2  Missions et attributions  

A- Missions et attributions de la direction marketing et de la communication.  

 * Les missions 

 * Les attributions 
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B- Les tâches à réaliser par le département études et le 

département produits et services 

 * Les tâches à réaliser par le département études  

 * Les tâches à réaliser par le département produits et services 

 

II- ÉVALUATION INTERNE ET EXTERNE DU C.P   

 

II-1  Évaluation interne  

 A- Analyse commerciale et produits et services proposés par le C.P 

B- Analyse financière  

C- Analyse des ressources humaines 

II-2  Évaluation externe 

A- Analyse de la concurrence 

B- Analyse de la distribution 

 

III- « MONÉTIQUE »: PRÉSENTATION ET ANALYSE 

D’UN NOUVEAU PRODUIT 

 

A- Première partie : Introduction 

B- Deuxième partie : La monétique 

C- Troisième partie : La monétique en Algérie (CP)  

D- Quatrième partie : Conclusion partielle 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

BIBLIOGRAPHIE 

 

 

[Comme nous le constatons, les subdivisions de ce sommaire ne 

dépassent pas 03 et sont fidèlement reproduites dans le texte]. 
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INTRODUCTION 
 

 

 

[Cette introduction annonce les parties qui seront développées]. 
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Cette recherche s’inscrit dans le cadre de l’élaboration d’un exposé 

de troisième année de la licence de l’INC – Option Management. 

 

[En effet, le cadre du travail ne doit jamais être oublié]. 

 

Notre problématique consiste précisément  

 

[Je vais directement à l’essentiel : je suis concis et précis]. 

 

à élaborer un texte rapportant la structure interne, les mécanismes 

de fonctionnement et l’évolution, à travers les siècles, de la notion 

de marché monétaire. 

 

Trois parties feront état des résultats de nos recherches à travers des 

documents et des sources assez riches :    

Dans la première, nous rapporterons toutes les données que nous 

avons pu recueillir au sujet du concept de marché monétaire, de 

marché interbancaire et TCN, sans omettre l’évolution monétaire 

de 1998 à 2002. 

Le financement de l’économie sera aussi traité dans cette partie et, 

ici, l’historique de la monnaie dans le monde, depuis le règne des 

deux derniers rois de la dynastie des Mermnades, sera esquissé. 

Le fonctionnement monétaire du cas de la Banque X sera mis en 

valeur. 

Dans la deuxième, il s’agira du concept moderne de monétique. Sa 

définition, son fonctionnement interbancaire et dans le monde, 

seront vu de façon circonstanciée. Le secteur bancaire sera discuté 

dans ses modes de paiements. 

La troisième partie fera état du cas du C.P dans ses missions, ses 

attributions, sa direction de marketing et de communication, ses 

évaluations, le tout, sans omettre la présentation de son système 

monétique. 
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Enfin, avant de fournir nos sources bibliographiques, nous 

conclurons à ce travail en proposant notre point de vue et des 

perspectives en Algérie. 

 

 

[La ponctuation et l’orthographe sont rigoureusement 

contrôlées]. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE I 



 65 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE 
 

 

 

[Le chapitre est, lui aussi, introduit et indique les parties qui y 

seront développées]. 

 

 

Dans cet exposé, nous développerons trois parties : 

- La première a trait au marché monétaire. Nous y aborderons le 

marché monétaire proprement dit ; le marché interbancaire dans 

sa définition, ses fonctions, ses intervenants,  ses compartiments. 

Les titres de créances négociables seront aussi discutés.  

 

- La deuxième traitera de la situation et de l’évolution monétaire. 

Nous mettrons en lumière les évolutions monétaires de 1998 à 

2002 à travers des tableaux ainsi que des graphiques. Puis, nous 

expliciterons le marché monétaire et la liquidité bancaire. La 

conduite de la politique monétaire ainsi que l’organisation 

bancaire sera aussi abordée dans cette partie. La troisième partie 

concerne le financement de l’économie. Elle comprendra des 

définitions de la monnaie, son histoire dans le monde ainsi que sa 

place dans la pensée économique. Elle aura trait aussi aux deux 

notions d’émission de la monnaie et de la Banque X. Pour 

l’émission de la monnaie nous montrerons qu’elle peut se fait par 

les individus et par les banques. Puis, sera présentée la création et 

la destruction monétaires.  

- Pour clore cet exposé, nous montrerons l’importance de la   

Banque X dans le marché monétaire, ce, en expliquant ses 

attributions et ses opérations, l’organisation du marché monétaire 

et son intervention dans le marché monétaire. 
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I- LE MARCHE MONÉTAIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Ici aussi, même démarche introductive]. 
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I-1 Marché monétaire, marché interbancaire et TCN 

A- Marché monétaire  

Dans cette partie, nous proposerons plusieurs définitions de la 

notion de marché monétaire. 

 On entend par marché monétaire ou marché de l’argent, soit 

l’ensemble des personnes qui désirent prêter ou emprunter de 

l’argent à court terme, soit l’ensemble de leurs offres ou de leurs 

demandes ou encore les institutions qui permettent à leurs offres 

et à leurs demandes de se rencontrer et d’être satisfaites.  

 Le marché monétaire est représenté par le marché des capitaux à 

court et moyen termes. Il comprend le marché interbancaire 

réservé aux établissements de crédit et un marché des titres de 

créance négociable (TCN). 

 Le marché monétaire est un marché sur lequel les banques 

commerciales s’échangent leurs excédents et leurs besoins en 

monnaie fiduciaire contre des effets financiers et moyennant 

taux d’intérêt. La banque centrale y intervient elle-même pour 

refinancer l’économie et mettre la politique monétaire en œuvre. 

Aux opérations des établissements de crédit ("marché 

interbancaire") s’ajoutent celles des autres agents, qui ont tous 

accès à ce marché. L’institut d’émission accroît ou réduit les 

liquidités en achetant ou en vendant des titres de créances 

négociables et des effets représentatifs de crédit. Ceci a lieu 

contre son propre numéraire, moyennant un taux d’intérêt qui 

influe largement sur le prix de la monnaie, déterminé par le 

marché interbancaire. Ce "loyer de l’argent au jour le jour" varie 

tout au long de chaque séance quotidienne et commande, par 

contagion, tous les taux. La banque centrale contrôle, ainsi, 

l’émission monétaire en régulant le coût du crédit et donc les 

quantités de moyens de paiement mises en circulation. En fait, la 

plupart de ces opérations constituent des ventes à rémunérer : le 

papier financier est "pris en pension" lors de l’achat, puis rendu 

http://www.decformations.com/finance/marche_monetaire.php#interbancaire#interbancaire
http://www.decformations.com/finance/marche_monetaire.php#tcn#tcn
http://www.decformations.com/finance/marche_monetaire.php#tcn#tcn
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au vendeur au terme convenu. Les transactions se déroulent par 

la voie des télécommunications et par l’intermédiaire de 

courtiers et de maisons de réescompte. 

 Le marché monétaire est celui des capitaux à court terme ou 

s’échangent des titres courts contre des liquidités. Ce marché est 

réservé aux investisseurs institutionnels, essentiellement les 

banques et les sociétés d'assurance, qui se prêtent des capitaux 

sur des échéances de courte durée. Il existe aussi un 

compartiment où des entreprises peuvent émettre des billets de 

trésorerie ou y placer des excédents de trésorerie. Ce marché 

permet aux intervenants de trouver des sources de financement 

pour des besoins liés à des décalages de trésorerie à court terme. 

Dans le cas où le besoin de financement concerne une échéance 

plus longue, l'agent en déficit de financement s'adressera au 

marché financier. 

 Le marché monétaire est, au sens large, un marché informel où 

les institutions financières - Trésors nationaux, banques 

centrales, banques, gestionnaires de fonds, assureurs, outre les 

grandes entreprises, placent leurs avoirs à court terme ou se 

procurent des financements courts. Par "court", il faut entendre, 

généralement moins d'un an, parfois moins de deux ans. 

 Le marché monétaire est le lieu sur lequel sont émis et 

s’échangent les titres à courts et très courts termes. Il s’oppose 

au marché financier spécialisé dans les capitaux dont la durée 

est longue, supérieure à sept ans. Le marché monétaire est le 

marché de la liquidité. Pendant longtemps, le marché monétaire 

français a été réservé aux banques et à quelques établissements 

non bancaires, dont les activités les amenaient à disposer de 

grandes masses de liquidités et qui étaient, de ce fait, autorisés à 

intervenir sur le marché monétaire (les ENBAM qui étaient 

essentiellement institutionnels). Depuis le début des années 80 

et la déréglementation financière, le marché monétaire est 

ouvert aux agents non financiers qui peuvent y intervenir en 

achetant ou en vendant des titres de créances négociables 

http://www.becompta.be/modules/dictionnaire/119-comptable-marche-monetaire.html
http://www.becompta.be/modules/dictionnaire/2916-comptable-marche.html
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(TCN). Il existe donc, désormais, deux compartiments du 

marché monétaire: 

- Le marché monétaire au sens étroit, ou marché interbancaire, sur 

lequel les banques échangent des liquidités et la banque centrale 

exerce sa fonction de régulation monétaire ; 

- Le marché monétaire, au sens large, incluant les transactions sur 

les TCN avec les agents non financiers. 

B-  Le marché interbancaire 

* Définition  

Le marché interbancaire est celui où les banques échangent entre 

elles des actifs financiers et empruntent ou prêtent à court terme. La 

banque centrale intervient aussi pour apporter ou reprendre des 

liquidités. C’est donc aussi le marché qui permet à cette dernière 

d’équilibrer le bilan des banques commerciales, en cas de crise de 

liquidités. Il est réservé à l’établissement de crédit, qui peut réaliser 

toutes les opérations qui les intéressent (montant, durée, taux, 

modalités). Les taux d'intérêt à court terme se forment sur ce 

marché où se rencontre l'offre. Il est exclusivement réservé aux 

agents financiers et met donc en relation: 

- Les établissements de crédit ; 

- Le Trésor Public ; 

- La banque centrale. 

Ce marché permet aux offreurs disposant d’excédents de trésorerie 

et aux demandeurs de liquidités de se rencontrer et d’effectuer leurs 

échanges. Ce sont les banques qui empruntent, tandis que les 

caisses de dépôt disposent de trésorerie en permanence. La banque 

centrale assure, par ses interventions, l’équilibre du marché : 

lorsque les banques manquent de liquidités, la banque centrale leur 

prête de la monnaie centrale, ce qui permet d’effectuer les 

paiements entre banques ou entre organismes appartenant à des 

circuits monétaires différents. 

[Contrôle de la forme de la page : justifiée à droite et à gauche, 

interlignes, alinéas, les ; aux items énumérés]. 
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* Fonctions  

Le marché interbancaire à trois fonctions, à savoir:  

- La redistribution entre les banques elles-mêmes de leurs déficits 

et excédents de liquidités. En effet, lorsque nous  étudions  les 

mécanismes microéconomiques de la création monétaire, nous 

remarquons que lorsqu’une banque distribue du crédit ex nihilo, 

une partie de la monnaie qu’elle crée s’échappe de son « circuit » 

(la « fuite » hors de son réseau), pour être captée par les autres 

banques sous forme de nouveaux dépôts. La banque à l’origine de 

la création monétaire accroît donc ses besoins de liquidités et 

allège ceux des autres banques. Sur l’ensemble d’une période 

donnée et compte tenu de la distribution de crédits de chaque 

banque et de sa collecte de dépôts, il existe des banques qui 

éprouvent des besoins de liquidités (à la marge, elles ont distribué 

plus de crédit qu’elles n’ont collecté de nouveaux de dépôts) et 

des banques qui ont des liquidités en excédent (à la marge, elles 

ont distribué moins de crédits qu’elles n’ont collecté de nouveaux 

dépôts). Comme les liquidités déposées à la banque centrale ne 

rapportent aucun intérêt ou un intérêt faible, les secondes ont 

souvent intérêt à prêter aux premières les liquidités en excédent, 

qu’elles détiennent contre paiement d’un intérêt. Le taux de ces 

intérêts est le taux interbancaire. Ce premier équilibrage du 

marché de la liquidité par les transactions monétaires entre les 

banques ne saurait être complet, puisque l’ensemble des banques 

prises comme un tout, éprouvent des besoins où disposent 

d’excédents globaux de liquidités, selon l’évolution des facteurs 

de la liquidité bancaire. 

- Les ajustements de trésorerie entre les banques. La fonction 

d’intermédiaire financier expose structurellement les banques à 

certains risques: risque de taux, risque de change, et risque de 

liquidité. Pour limiter ces risques, les banques peuvent procéder, 

entre elles, à des opérations d’échanges, éventuellement 

temporaires, d’actifs sur le marché monétaire. 
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Par exemple, si la banque A a distribué un crédit à long terme (à 

taux fixe) de 100 adossé à une ressource à court terme de 100, elle 

court un risque de taux (si le taux à court terme augmente, la 

banque perd de l’argent).  

S’il existe une banque B, qui, au contraire, dispose d’un dépôt à 

long terme à taux fixe qu’elle a utilisé au financement d’un crédit à 

court terme à taux variable (avance de trésorerie à une entreprise), 

elle court le risque de taux inverse de la banque A (si le taux à 

court terme baisse, la banque perd de l’argent). 

Les banques peuvent annuler réciproquement ce risque en 

procédant, sur le marché monétaire, à un prêt croisé. 

- Enfin, la régulation de la liquidité bancaire par la Banque 

Centrale. La transformation des dépôts en billets, et les  réserves 

obligatoires, causent aux banques des souffrances chroniques 

d’un manque de liquidités. Il s’agit des banques dans leur 

ensemble, compte tenu aussi des apports du Trésor et de 

l’extérieur bancaire. C’est le rôle de la banque centrale de régler 

l’alimentation en liquidités du circuit bancaire, en fonction de 

certains objectifs (de prix, de taux d’intérêt, de taux de change, de 

chômage…) et avec certains instruments. Elle le fait sur le 

marché monétaire, et plus précisément, compte tenu des 

définitions précédentes relatives aux compartiments du marché 

monétaire, sur le marché interbancaire. 

* Les intervenants du marché interbancaire  

Le marché monétaire n’a pas de localisation précise, les 

transactions se font par les moyens de télécommunication, de télex, 

de téléphone, et de plus en plus, désormais, informatiques. L’accès 

au marché monétaire est réglementé par le Comité de la 

réglementation bancaire. Les principaux intervenants sont : 

- Les établissements de crédit: certains de ces établissements de 

crédit sont structurellement emprunteurs, d’autres sont 

structurellement prêteurs (Crédit Agricole) ; 
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- Le Trésor public: il est, en général, un emprunteur structurel, en 

raison des déficits chroniques du budget de l’État; 

- La CDC est un prêteur structurel à cause des liquidités collectées 

par les Caisses d’Épargne qui lui sont rétrocédées  et de 

l’obligation qui lui est faite de respecter un ratio de liquidité. 

Ceci, afin de toujours pouvoir faire face à une demande de 

conversion exceptionnelle de dépôts en billets; 

- La Banque X, qui intervient afin de réguler la liquidité bancaire 

en vue des objectifs fixés. 

Sur le marché interbancaire, deux types d’intermédiaires opèrent 

l’ajustement des offres aux demandes: 

- Les « agents du marché interbancaire » (AMI), au nombre d’une 

trentaine. Ils ont succédé aux maisons de courtage. Ils  sont 

rémunérés par des commissions payées par l’emprunteur et 

n’assurent aucune garantie de bonne fin des opérations; 

- Les organisateurs principaux du marché (OPM) constitués des 

maisons de réescompte (six), et dix-huit grands établissements de 

crédit.  

Ils interviennent à leurs risques et périls en leur nom propre, en 

empruntant à certains établissements (en général à très court terme) 

pour prêter à d’autres établissements (en général à plus long terme) 

et se rémunèrent par la différence des taux. 

* Les compartiments  

Le marché interbancaire comprend quatre compartiments 

principaux du marché monétaire :  

- Le marché en blanc est un marché d’échange de la liquidité sur 

lequel les transactions se font sans garantie. C’est sur ce marché 

que les taux sont calculés. Le marché en blanc est un marché de 

très court terme (85 % des volumes sont au jour le jour) ; 

- Le marché de la pension recouvre les opérations de prêts et 

emprunts contre remise de garantie. Il est plus sûr que le marché 
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en blanc mais à cause des formalités qu’il exige, il est plus 

coûteux et moins rapide ; 

- Le marché des produits dérivés  est un marché d’arbitrage, de 

couverture et de spéculation ; 

- Le marché des swaps de taux d’intérêt bénéficie également, au 

titre du ratio de solvabilité, d’un taux d’immobilisation de fonds 

propres, favorable. C’est pour cette raison que ce marché est 

considéré en termes de volumes traités.  

Le taux d’intérêt appliqué à chaque transaction interbancaire sur 

des liquidités, dépend des titres qui servent de support à l’opération 

et de la durée du prêt de liquidité correspondant. Il y a donc autant 

de taux d’intérêt que de types de transactions bilatérales. 

Néanmoins, sont calculés par les autorités monétaires et les 

organismes performants, des taux d’intérêt interbancaires globaux à 

partir de ces taux microéconomiques individuels. Ceci, afin 

d’évaluer et de suivre l’état de tension du marché de la liquidité 

bancaire.  

C- Les titres de créance négociable  (TCN) 

Sur ce marché, tous les agents économiques peuvent intervenir, 

s’émettre et s’échanger des titres de créances négociables. Ce 

marché occupe une place importante sur le marché des capitaux. 

Les TCN sont des titres émis au gré des émetteurs, négociables, 

représentant un droit de créance pour une durée déterminée. Les 

TCN sont dématérialisés et transmissibles. Ils ne sont pas côtés. 

Les titres et les créances négociables portent un nom différent selon 

l’émetteur : 

- Billets de trésorerie (BT) ; 

- Certificat dépôt négociable (CDN) ; 

- Bon du trésor en compte courant (BTCC) ; 

- Bon des sociétés financières (BSF) ; 

- Bon à moyen terme négociables (BMTN). 

Ce marché est difficilement accessible pour les particuliers, car le 

montant minimum des titres est de un million de francs. 
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Néanmoins, il permet de trouver des financements plus souples 

dans la durée et à des taux inférieurs à ceux des prêts bancaires. En 

effet, les billets de trésorerie sont émis par les grandes entreprises 

dont le capital doit être supérieur à 9.750.000 DA, l’échéance varie 

entre dix jours et un an, et le taux est fixe. Quant aux  certificats de 

dépôt négociables, ils sont émis par les établissements de crédit, 

dont le montant minimum est de 6.500.000 DA. L’échéance varie 

entre 10 jours et 02 ans, et le taux est fixe si les titres sont inférieurs 

à un an.  

Il a été  créé en 1985 et est ouvert à tous les agents économiques. Il 

existe des TCN courts (certificats de dépôt et billet de trésorerie: un 

jour à un an) et des TCN longs (bons à moyen terme négociables 

supérieur à un an).  

[Le pronom personnel «  il » est une anaphore permettant d’éviter 

une répétition de « ce marché »].  

Les TCN sont bien adaptés aux besoins des investisseurs et des 

émetteurs. Ils sont émis au gré de l'émetteur, négociables sur un 

marché réglementé et représentent chacun un droit de créance pour 

une durée déterminée.  

Contrairement aux obligations, les TCN peuvent être émis en 

continu. Grâce à leur souplesse d’utilisation et au faible risque 

qu’ils font courir au souscripteur, les organismes de placements 

collectifs en valeurs mobilières (OPVCM) monétaires peuvent 

constituer un placement financier attractif pour optimiser sa 

trésorerie. Mais, leur rentabilité varie fortement en fonction des 

taux d’intérêt. 

Après avoir défini marché monétaire et marché interbancaire, 

voyons, à présent la situation et l’évolution de la monnaie. 

[Une conclusion partielle permet de faire le lien avec ce qui suit, 

ce qui rend le texte fluide]. 

 

http://www.annuaire-enfants-kibodio.com/banque-finance/placements-financier.htm
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I-2  Situation et évolution monétaires (1998- 2002) 

Le contexte macro financier continue à être influencé par la forte 

dépendance de l’économie nationale à l’égard des hydrocarbures. À 

ceci s’ajoute le caractère volatile des prix du pétrole sur le marché 

international de l’énergie. Cela influe profondément sur la situation 

et la conduite monétaire. 

Le retour à la stabilité macro-économique en 2000, après le 

« choc » externe de 1998-1999 matérialisé par la chute du prix du 

pétrole, a constitué l'ancrage à la consolidation de la stabilité macro 

financière, qui a caractérisé l'évolution macro-économique au cours 

de l'année 2001. Les bonnes performances financières ci-après en 

témoignent : 

- La viabilité accrue de la balance des paiements et la soutenabilité 

des indicateurs de la dette extérieure, avec la poursuite de la 

stabilisation du taux de change effectif réel ; 

- La consolidation de la situation des finances publiques, en 

contexte d'accumulation de l'épargne financière par le Trésor. 

Ceci a permis d'engager à mi-2001 un programme de relance 

économique à moyen terme (2001-2004) à travers une impulsion 

budgétaire à la croissance ; 

- La nette amélioration de la liquidité bancaire appuyée par 

l'amélioration significative de la trésorerie publique. Cette 

amélioration est la résultante d’un contexte de parachèvement de 

l'assainissement patrimonial des banques publiques ; 

- L'amélioration des conditions de financement de l'économie, 

notamment de l'investissement productif, même si l'inflation 

avait repris en 2001. 

Sur la base de ces performances financières de 2001, le contexte 

macro financier s'est bien consolidé au cours de l'année 2002, ce, 

malgré la poursuite des incertitudes liées à la situation de 

l'économie mondiale. En particulier, la balance des paiements 

extérieurs a continué d'enregistrer en 2002 un excédent pour les 

opérations courantes (4,3 milliards de dollars). Cet excédent reste  

bien inférieur à celui de 2001 et 2000. Quant à la reconstitution des 
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réserves officielles de changes, elle  s'est bien consolidée avec un 

niveau de 23,1 milliards de dollars à la fin de 2002.  

Corrélativement, la situation des finances publiques est restée 

relativement bonne au cours de l'année  2002. Elle s’est caractérisée, 

par la montée en cadence dans la réalisation du plan de soutien à la 

relance économique (PSRE: 2001 - 2004). Au total, cette évolution 

favorable du contexte macro financier a influé sur la situation 

monétaire, sur la situation de la liquidité bancaire ainsi que sur la 

conduite de la politique monétaire au cours de l'année 2002. 

A – Évolutions monétaires 

Au cours de l’année 2002, la poursuite de la consolidation de la 

situation de la balance des paiements et la nette amélioration de la 

liquidité bancaire ont constitué les principaux déterminants de 

l'évolution de la situation monétaire. Cette période s'est caractérisée 

par un recul de l'excédent du Trésor. Nous présenterons l’évolution 

monétaire à l’aide de tableaux et de graphiques. Voir ci-après. 

 

[Les tableaux sont annoncés dans le texte ; les alinéas et les 

espaces interlignes entre les § sont contrôlés partout ; les tirets 

après un numéro ou une lettre annonçant un § sont maîtrisés].  
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SITUATION MONÉTAIRE (y compris caisse d'épargne) 

 

  1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 

  (En milliards de dinars ; fin de période) 

Avoirs extérieurs nets 280,7 169,6 775,9 1 310,7 1 755,7 

  Banque Y 278,7 172,6 774,3 1 313,6 1 742,7 

  Banques Z  2,0 -3,0 1,6 -2,8 13,0 

Avoirs intérieurs nets 1 311,8 1 619,8 1 246,6 1 162,8 1 145,8 

 Crédits intérieurs  1 629,4 1 998,6 1 671,2 1 648,2 1 845,5 

  Crédits à l'État (nets) 723,2 847,9 677,5 569,7 578,7 

   Banque Y 99,3 159,0 -156,4 -276,3 -304,8 

   Banques Z  535,5 592,1 737,7 739,6 774,0 

   Dépôts aux C. et au T. 88,4 96,8 96,2 106,4 109,4 

  Crédits à l'économie  906,2 1 150,7 993,7 1 078,4 1 266,8 

  Fonds de prêts de l'État -15,2 -14,5 -22,3 -12,7 -36,2 

  

Engagements extérrieurs à moyen  

et long terme -39,0 -39,5 -27,6 -24,5 -36,6 

  Autres postes (nets) -263,5 -325,0 -374,7 -448,2 -626,8 

Monnaie et quasi-monnaie (M2) 1 592,5 1 789,4 2 022,5 2 473,5 2901,5 

  Monnaie 826,4 905,2 1 048,2 1 238,5 1 416,3 

   Circulation fiduciaire (hors banques) 390,4 440,0 484,5 577,2 664,7 

   Dépôts à vue dans les banques  347,6 368,4 467,5 554,9 642,2 

   Dépôts au Trésor et CCP  88,4 96,8 96,2 106,4 109,4 

  Quasi-monnaie 766,1 884,2 974,3 1 235,0 1 485,2 

 (Variation annuelle en pourcentage) 

Monnaie et quasi-monnaie (M2)  12,4 13,0 22,3 17,3 
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  Monnaie  9,5 15,8 18,2 14,4 

  Quasi-monnaie  15,4 10,2 26,8 20,3 

Avoirs intérieurs nets  23,5 -23,0 -6,7 -1,5 

  Crédits intérieurs   22,7 -16,4 -1,4 12,0 

   Crédits à l'État   17,2 -20,1 -15,9 1,6 

   Crédits à l'économie   27,0 -13,6 8,5 17,5 

Pour mémoire : (En pourcentage) 

  Ratio de liquidité (M2/PIB) 56,3 55,1 49,3 58,4 65,1 

  Monnaie/PIB 29,2 27,9 25,6 29,2 31,8 

  

Circulation fiduciaire  

(hors banques)/PIB 13,8 13,5 11,8 13,6 14,9 

  Crédit à l'économie/PIB 32,0 35,4 24,2 25,5 28,4 

  Monnaie/M2 51,9 50,6 51,8 50,1 48,8 

  

Circulation fiduciaire  

(hors banques)/M2 24,5 24,6 24,0 23,3 22,9 

    Multiplicateur monétaire 3,9 4,0 3,7 3,2 3,4 
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LES INDICATEURS MONÉTAIRES 

 
[Essayer de contrôler les accents sur les voyelles majuscules]. 

 

GRAPHIQUE 01: MASSE MONÉTAIRE 
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GRAPHIQUE 02 : CONTREPARTIES DE LA MASSE MONÉTAIRE 

 
 

Sur la base de l'importante performance en matière de 

reconstitution des réserves officielles de change enregistrée en 

2000 et 2001, l'augmentation des avoirs extérieurs nets s'est 

poursuivie au cours de l'année 2002, mais à un rythme moindre. 

L'agrégat avoirs extérieurs nets dans la situation monétaire, 

représenté essentiellement par les avoirs extérieurs nets de la 

Banque d'Algérie, reflète bien l'évolution des réserves officielles en 

devises.  

De plus, l'analyse de la situation monétaire montre la nette 

importance de l'agrégat avoirs extérieurs nets dans les évolutions 

monétaires en 2002.  
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Les avoirs extérieurs nets, c'est-à-dire les avoirs extérieurs nets 

consolidés de la Banque d'Algérie et des banques, ont atteint  

1755,7 milliards de dinars à fin 2002 contre 1310,7 milliards de 

Dinars à fin 2001 après un passage de 169,6 milliards de Dinars 

seulement à fin 1999 à 775,9 milliards de Dinars à fin 2000.  

[Commentaire des graphes ci-dessus, et, ci-dessous, essai 

d’analyse personnelle]. 

En effet, il s'agit là d'une augmentation importante et soutenue des  

avoirs extérieurs nets de la Banque X dont le niveau en 2002  a 

même dépassé la masse monétaire au sens de M1, c'est-à-dire la 

monnaie fiduciaire en circulation ainsi que les dépôts à vue auprès 

des banques (y compris la caisse d’épargne), du Trésor et des CCP.  

Il s'agit là d'un phénomène monétaire nouveau, caractéristique 

désormais de l'évolution de la situation monétaire. Ainsi, 

l'évolution de la situation monétaire en 2002 fait émerger l'agrégat 

avoirs extérieurs nets comme la quasi unique source de création 

monétaire par le système bancaire.  

Il importe de souligner que la tendance haussière, au cours de 

l'année 2002, de l'agrégat avoirs extérieurs nets a été plus nette au 

premier semestre par rapport au second semestre de cette année, 

dans un contexte de poursuite des incertitudes liées à la conjoncture 

de l'économie mondiale. 

 [L’usage de connecteurs comme « en effet », … est contrôlé pour 

donner au texte, cohérence, discursivité, logique de progression]. 
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GRAPHIQUE 03 : MONNAIE FIDUCIAIRE 

VARIATION MENSUELLE (%) DE L’ANNEE 2002 
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GRAPHIQUE 04 : MULTIPLICATEUR MONETAIRE 

 
 

Les dépôts en devises inclus dans M2 ont également contribué à la 

croissance monétaire en 2002, mais leur croissance est tombée à 

9,3 % en 2002 après une envolée de 32,1 % en 2001. 

B – Marché monétaire et liquidité 

Le marché monétaire, avec ses différents segments a connu, au 

cours de l'année 2002, une évolution significative, sous l'angle de 

sa place dans le refinancement. Il est devenu, dès le début de 

l’année 2002, le canal de refinancement des banques, dont la 

liquidité s'est améliorée d'une manière particulièrement soutenue au 

cours de cette année. Cette tendance s'est même caractérisée par un 

excès de liquidité sur le marché monétaire interbancaire, alors que 

le refinancement des banques auprès de la Banque d'Algérie était 

déjà tombé à zéro à fin 2001.   
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[Les espaces typographiques avant et après un numéro ou une 

lettre annonçant un § doivent être identiques à travers tout le 

texte].  

Le marché monétaire s'est développé d'une manière soutenue, 

depuis 1994, aussi bien en termes d'innovations d'instruments 

(pensions, adjudications, opérations d'open-market,…) que de 

nombre d'intervenants. Ce nombre a atteint, en 2002, 24 banques et 

établissements financiers et 14 institutions financières non 

bancaires (essentiellement des caisses de sécurité sociale et des 

compagnies d'assurance). Ces dernières ne peuvent intervenir qu'en 

tant que prêteurs sur le marché monétaire interbancaire où la 

Banque d'Algérie joue le rôle de courtier. 

L'amélioration en permanence de la liquidité des banques au 

premier trimestre de l'année 2002, et donc l'excès de liquidité qui 

en a résulté, a amené la Banque X à intervenir sur le marché 

monétaire avec un nouvel instrument dit « reprise de liquidité par 

appel d'offres ». Il s'agit là d'une technique de ponctions sur la 

liquidité du marché monétaire introduite et opérée, à partir d'avril 

2002, par la Banque X. 

En tant que compartiment du marché monétaire, le marché primaire 

des valeurs du Trésor a enregistré une progression significative au 

cours de l'année 2002 avec un encours de 75,4 milliards de dinars à 

fin 2002 contre 31,9 milliards de dinars à fin 2001. Ceci, après une 

relative stabilisation des montants négociés (environ 30 milliards 

de dinars) au cours de l'année 2001. Le caractère encore étroit du 

marché des valeurs du Trésor opère, actuellement, la conduite des 

opérations d'open-market.   

Ce segment du marché monétaire doit jouer un rôle important dans 

la gestion de la liquidité et donc, dans l'absorption de l'excès de 

liquidité.      

Le marché interbancaire, qui a émergé en 2001 comme 

compartiment essentiel du marché monétaire, a été moins 

dynamique en 2002, et particulièrement au second semestre de 

cette année, où les montants négociés ont oscillé entre 43 et 52 
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milliards de Dinars. Parmi les opérations négociées sur le marché 

interbancaire, les opérations à terme représentent le noyau 

essentiel. 

Pour stimuler un développement ordonné du marché interbancaire, 

la Banque X a poursuivi, au cours de l'année 2002, des actions 

d'amélioration de la transparence et de l'efficacité du 

fonctionnement (mécanisme de négociation) de ce segment du 

marché monétaire. Il s'agit, en particulier, des actions suivantes: 

- Amélioration de la communication de l'information, sur une base 

quotidienne, sur les transactions réalisées (volume, maturités et 

taux), par la mise en place d'un nouveau système d'affichage 

d'informations en temps réel, par le recours au réseau d'écrans 

Reuters ; 

- Développement et modernisation de l'infrastructure (réseau et 

système informatique), en cohérence avec le projet actuellement 

en cours de réalisation du système de paiement de gros montants 

dit système de règlement brut en temps réel (RTGS) ; 

- Développement de la concentration et du professionnalisme des 

trésoreries des banques et établissements financiers. Ceci, pour 

permettre un plus rapide développement du marché interbancaire. 

Dans ce cadre, la Banque X a encouragé l’ensemble des 

intervenants de la place à créer une association professionnelle des 

trésoreries. Cette dernière doit permettre la mise en œuvre d’un 

code de bonne conduite, conformément aux standards 

internationaux en vigueur. 

 

Nous illustrerons l’évolution de la trésorerie des banques par le 

tableau suivant :  

 

[Annonce, dans l’évolution logique de la rédaction, du tableau 

suivant].  
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ÉVOLUTION DE LA TRÉSORERIE DES BANQUES EN 

MILLIONS DE DINARS (Hors caisse d’épargne) 

 
 Déc.01 Mars.02 Juin.02 Sept.02 Déc.02 

 
Encaisses billets et pièces 

 

Dépôts à la Banque X 

 

Dépôts au T. 

 

Dépôts au Centre Y 

 

Dépôts chez les 

correspondants étrangers 

 

TOTAL : 

 

7 130 

 

191 636 

 

7 416 

 

6 278 

 

7 216 

 

 

219676 

 

8 216 

 

220 219 

 

4 735 

 

4 743 

 

9 966 

 

 

247 879 

 

8 104 

 

183 193 

 

4 156 

 

4 343 

 

11 750 

 

 

211 546 

 

9 218 

 

196 325 

 

6 401 

 

4 609 

 

13 064 

 

 

220 399 

 

9 027 

 

168 667 

 

39 753 

 

3 890 

 

14 942 

 

 

227 252 

 

Après une amélioration significative de la liquidité des 

banques en 2001, la tendance à l'amélioration s'est poursuivie au 

cours de l'année 2002. Ceci sous l'effet conjugué de l'augmentation 

des avoirs extérieurs nets et d'une position nette créditrice du T. à la 

Banque X. L'année 2002 s'est donc caractérisée par un excès de 

liquidité, après l'amenuisement du besoin de liquidité tout le long 

de l'année 2001.  

En l'absence de tout recours des banques au refinancement auprès 

de la Banque X en 2002, les dépôts des banques à la Banque X ont 

continué d'enregistrer une augmentation au premier trimestre 

(220,2 milliards de dinars à fin mars 2002 contre 191,6 milliards de 

Dinars à fin décembre 2001).  

Cette hausse est suivie d'une diminution en avril-mai à environ 150 

milliards de Dinars avec la mise en œuvre de la reprise de liquidité. 

Le second semestre de 2002 s'est caractérisé, quant à lui, par une 

relative évolution de ces dépôts, avec un "pic" en septembre (196,3 

milliards de Dinars) et un "plancher" en décembre (168,7 milliards 

de dinars). Un tel "plancher" s'est conjugué avec l'augmentation du 

taux de la réserve obligatoire.     
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Un contexte d'excès de liquidité a bien émergé en 2002 qui ont 

excédé significativement les besoins de constitution des réserves 

obligatoires. Une telle situation de grande liquidité des banques met 

en avant la nécessité de la poursuite d'un contrôle rigoureux de la 

liquidité des banques. Ceci, afin de prévenir le développement des 

crédits bancaires non performants et donc de prévenir le risque 

d’inflation.         

C – Conduite de la politique monétaire 

L’objectif contemporain de la politique monétaire est de lutter 

contre l’inflation. Elle a pour objectif d’adapter le mieux possible 

l’offre de la monnaie (et donc la création monétaire par les banques 

de second rang) aux besoins et à la régulation de l’économie. C’est 

donc une politique relativement restrictive qui vise à limiter la 

progression de la masse monétaire par différents moyens qui 

s’appuie sur le schéma monétariste. 

Le cadre institutionnel de la politique monétaire est défini, dans la 

loi relative à la monnaie et au crédit,  qui précise les responsabilités 

de la Banque d'Algérie (Banque Y) en matière de  politique 

monétaire. L'article 55 de cette loi définit l'objectif de la politique 

monétaire : "La banque Y a pour mission de créer et de maintenir 

dans le domaine de la monnaie, du crédit et des changes, les 

conditions les plus favorables à un développement ordonné de 

l'économie nationale, en promouvant la mise en œuvre de toutes les 

ressources productives du pays, tout en veillant à la stabilité interne 

et externe de la monnaie". L'objectif ultime de la politique 

monétaire est donc de maintenir la stabilité des prix, entendu 

comme une progression limitée de l'indice des prix à la 

consommation. 

Si durant les années 1994-1998, l'objectif intermédiaire de la 

politique monétaire était représenté par l'agrégat avoirs intérieurs 

nets de la Banque X avec la fixation de cibles trimestrielles, depuis 

2001-2002 la monnaie de base émerge bien comme objectif 

intermédiaire. La stabilité du multiplicateur monétaire milite de 

facto en faveur de cet agrégat. 
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La réforme des instruments de la politique monétaire, dont la mise 

en œuvre a été renforcée depuis 1994, a permis à la Banque X de 

disposer de la panoplie  des instruments monétaires indirects d'une 

banque centrale, à savoir: 

- Un taux directeur fixé en fonction des évolutions 

macroéconomiques et de l'évolution des indicateurs monétaires ; 

- Des instruments de marché monétaire à savoir prises de pensions 

et adjudication de crédit par appel d'offres. Un système 

d'adjudication de crédits par appel d'offres a été introduit à partir 

de 1995 et ce, en tant que principal mode d'intervention de la 

Banque X sur le marché monétaire et comme principal instrument 

indirect de la politique monétaire; 

- Un système de réserves obligatoires. 

Pour assurer une utilisation efficace des instruments indirects de la 

politique monétaire, la Banque X a poursuivi en 2002 

l'amélioration de sa programmation monétaire et la gestion de la 

liquidité globale. En particulier, des progrès importants ont été 

effectués au cours de cette année en matière de prévision de la 

liquidité (facteurs autonomes de l'offre,…). Ici, deux variables ont 

dominé: la position créditrice (dépôts) du T. à la Banque X et les 

avoirs extérieurs nets de la Banque X. 

Une situation de grande liquidité des banques a caractérisé le second 

semestre de l'année 2001 ainsi que toute l'année 2002. Le contexte 

d'excès de liquidité en 2002 a fait que la politique monétaire s'est 

exercée surtout au moyen d'un nouvel instrument qui est la reprise de 

liquidité et ce, pour rendre plus efficace le contrôle des agrégats 

monétaires.  La reprise de liquidité, qui s'est conjuguée avec un 

réajustement quasi immédiat de la courbe des taux d'intérêt, a permis 

d'absorber une bonne partie de l'excès de liquidité pour un montant 

qui a oscillé entre 100 et 160 milliards de dinars. En effet, les réserves 

libres des banques sont tombées à 46 milliards de Dinars à fin 

décembre 2002 alors qu'elles atteignaient 145,7 milliards de Dinars à 

fin mars 2002, c'est-à-dire à la veille de l'introduction de l'instrument 

indirect de politique monétaire reprise de liquidité par appel d'offres.   
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Tout en mettant en avant l'agrégat monnaie de base comme objectif 

intermédiaire de la politique monétaire, la Banque X a, dès Février 

2001, réactivé l'instrument réserves obligatoires, ce, pour amener 

les banques à bien gérer leur liquidité et endiguer l'impact négatif 

de chocs exogènes sur la liquidité bancaire.  

Au cours de l'année 2002, tout comme en 2001, la réserve 

obligatoire a été utilisée d'une manière active, à mesure que le taux 

de cette réserve a été modulé en fonction de l'évolution des réserves 

libres des banques. En décembre 2002, et pour opérer une 

contraction de l'excès de liquidité, le taux de la réserve obligatoire a 

été porté à 6,25 % contre 4,25 %. Les dépôts des banques au titre 

de la réserve obligatoire  ont ainsi atteint 122,6 milliards de dinars 

à fin 2002 pour un niveau de 43,5 milliards de dinars à fin 2001.  

En tant qu'instrument indirect de la politique monétaire et donc de 

régulation de la liquidité bancaire, les opérations d'open-market 

n'ont pu être utilisées au cours de l'année 2002 par la Banque X sur 

le marché monétaire tout comme en 2001, en raison du faible 

développement du marché des titres publics. Cependant, le rôle de 

cet instrument reste potentiellement important à en juger par la part 

relative appréciable des effets publics dans les portefeuilles des 

banques par rapport à leurs actifs. Les autres instruments indirects 

de la politique monétaire (pensions et adjudications de crédits par 

appel d'offres) n'ont pu être utilisés au cours de l'année 2002, à 

mesure que les interventions de la Banque X sur le marché 

monétaire au moyen de ces instruments avaient déjà été 

interrompues à partir de fin mai 2001 en raison de la non 

soumission des banques aux adjudications de crédits et leur non 

recours aux prises en pension (à 24h et à terme). 

Au total, l'objectif ultime de la politique monétaire exprimé en 

termes de stabilité à moyen terme des prix, à savoir une inflation 

inférieure à 3 %, a bien été atteint en 2002 où l'inflation des prix à 

la consommation est tombée à 1,4 % (pour le Grand Alger) par 

rapport au rythme de 4,2 % réalisé en 2001. De plus, la 

décélération du rythme de croissance monétaire en 2002 a permis 



 90 

de réaliser l'objectif intermédiaire de la politique monétaire, au 

moyen d'une mise en œuvre ordonnée des instruments indirects de 

la politique monétaire: reprise de liquidité et réserve obligatoire. 

[« Au total » montre un essai de synthèse]. 

D - Organisation bancaire  

Les opérations de banque comprennent la réception de fonds du 

public, les opérations de crédit ainsi que la mise à la disposition de 

la clientèle des moyens de paiement et la gestion de ceux-ci.  

Les  fonds reçus du public sont  les fonds recueillis de tiers, 

notamment sous forme de dépôts, avec le droit d'en disposer pour 

son propre compte, mais à charge de les restituer. 

 Toutefois, ils ne sont pas considérés comme fonds reçus du public.  

Une opération de crédit représente tout acte, à titre onéreux, par 

lequel une personne met ou promet de mettre des fonds à la 

disposition d'une autre personne ou prend, dans l'intérêt de celle-ci, 

un engagement par signature tel qu'un aval, un cautionnement ou 

une garantie.  Les opérations de crédits comprennent les opérations 

de location assorties d'options d'achat, notamment les crédits bails.  

Les  moyens de paiement sont tous les instruments qui permettent à 

toute personne de transférer des fonds et ce, quel que soit le support 

ou le procédé technique utilisé.  

Les établissements financiers sont des personnes morales qui 

effectuent à titre de profession habituelle et principalement les 

opérations de banque, à l'exclusion de la perception de la réception 

de fonds du public. Les banques et établissements financiers 

peuvent effectuer les opérations connexes à leurs activités telles 

que :  

- Les opérations de change ;  

- Les opérations sur or, métaux précieux et pièces ;  

- Le placement, la souscription, l'achat, la gestion, la garde et la 

vente de valeurs mobilières et de tout produit financier ;  
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- Le conseil et l'assistance en matière de gestion de patrimoine ;  

- Le conseil et la gestion financière, l'ingénierie financière et, d'une 

manière générale, tous les services destinés à faciliter la création 

et le développement des entreprises en respectant les dispositions 

légales sur l'exercice des professions ;  

- Les opérations de location simple de biens meubles et immeubles 

pour les banques et établissements financiers habilités à effectuer 

des opérations de location assorties d'options d'achat. 

Les banques et les établissements financiers peuvent recueillir du 

public des fonds destinés à être placés en participations auprès 

d'une entreprise, selon toutes les modalités légales telles qu'en 

actions, parts de sociétés, participations, commandite ou autres.  

Ces fonds sont soumis aux conditions ci-après :  

- Ils ne sont pas considérés comme dépôts au sens de l'article 111 

ci-dessus, les tiers en demeurent propriétaires ;  

- Ils ne sont pas productifs d'intérêts ;  

- Jusqu'à leur placement, ils doivent être déposés auprès de la 

Banque Centrale en un compte spécial relatif à chaque placement 

envisagé ;  

- Un contrat doit être signé entre chaque tiers et la banque. 

[Contrôle des ; dans les items énumérés]. 

 En outre, les banques et établissements financiers peuvent prendre 

et détenir des participations dans des entreprises existantes ou en 

création, sans que le total de leurs participations ne puisse excéder 

la moitié de leurs fonds propres.   

Le conseil déterminera le maximum des participations des banques 

par catégorie d'investissement. Toutes activités connexes ou 

complémentaires des banques et établissements financiers seront 

définies dans un règlement arrêté par le conseil et devront, en tout 

état de cause, demeurer d'une importance limitée par rapport à 

l'ensemble des activités habituelles de l'établissement et ne pas 
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empêcher, restreindre ou fausser le jeu de la concurrence sur le 

marché. 

 

[L’évolution du sens du contenu va du général au complexe ; les 

notions qui sont proposées sont argumentées]. 

 

II- LE FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE  

II-1 Définitions de la monnaie 

En raison de son importance, les États ont très tôt cherché à 

s'assurer le maximum de pouvoir monétaire, si possible même à 

s'assurer un monopole, faisant de la monnaie un de leurs symboles 

et une marque de leur puissance. La monnaie particulière d'un pays 

est appelée devise. 

Les définitions de la monnaie sont, pour la plupart, des définitions 

qui reposent sur une analyse des fonctions de la monnaie. La 

définition de ces fonctions remonte à Aristote. En effet, cette 

dernière à trois fonctions: 

D’abord, la fonction d’intermédiaire dans les échanges. 
 

En l’absence de monnaie, les échanges ne peuvent se réaliser que 

sous forme de troc d’un bien contre un autre. Pour que deux agents 

A et B échangent des biens X et Y, il faut que celui qui possède X 

préfère Y et que celui qui possède Y préfère X. C’est ce qu’on 

appelle la condition de « double coïncidence des désirs ». Cette 

condition limite sévèrement le nombre de situations où le troc est 

possible. La monnaie permet de s'affranchir de ces conditions, en 

constituant un bien central qu'on pourra échanger contre tous les 

autres. Un agent accepte de la monnaie en échange d’un bien qu’il 

cède parce qu’il sait que les autres agents l’accepteront en échange 

d’un bien qu’il souhaite acquérir. La monnaie a ainsi toujours une 

valeur pour tous par la possibilité de l’échanger contre n'importe 

quel autre bien. 
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Une opération d'échange d'un bien contre un autre est ainsi 

dissociée en deux opérations séparées dans le temps. La première 

opération est l'échange du bien possédé contre de la monnaie. La 

deuxième opération est l'échange de la monnaie contre le bien 

désiré. La fonction de moyen de paiement, quelquefois présentée 

comme une quatrième fonction de la monnaie, n'est qu'un aspect de 

sa fonction d'intermédiaire dans les échanges. En facilitant les 

échanges, la monnaie est un outil essentiel de la division du travail 

et donc une institution essentielle des sociétés modernes. 

Ensuite, la fonction de réserve de valeur. 

Par réserve de valeur, on entend la capacité que possède un 

instrument financier ou réel de transférer du pouvoir d'achat dans le 

temps. Ainsi, un bien immobilier constitue une réserve de valeur 

puisqu'il peut être acheté aujourd'hui et revendu dans le futur en 

procurant pouvoir d'achat à son détenteur. On appelle cela un actif 

réel par opposition à la notion d'actifs financiers ou de titres, dont 

les actions et les obligations font partie. Cette fonction de la 

monnaie découle directement de sa fonction d'intermédiaire dans 

les échanges et ne constitue donc pas une fonction séparée. De 

plus, elle n'est pas spécifique de la monnaie. Tout bien peut être 

considéré comme une réserve de valeur, dans la mesure où son 

possesseur peut l'échanger à tout moment contre un bien qu'il 

désire plus, ce bien pouvant être de la monnaie. 

Enfin, la fonction unité de compte. 

Quand une monnaie est utilisée comme moyen d'échange répandu, 

chaque agent économique attache à chaque bien son prix, 

correspondant à la quantité de monnaie qu’il peut en obtenir ou la 

quantité de monnaie qu’il doit donner pour l’obtenir. La monnaie 

devient ainsi un moyen universel d’expression des valeurs des 

biens, que les agents peuvent utiliser pour comparer différents 

biens ou différents plans d'action relatifs à ces biens. On parle de 

calcul économique quand cette évaluation est faite a priori et de 

comptabilité quand elle est faite a posteriori. Il faut noter que cette 

affectation d'une quantité de monnaie à un bien ne constitue pas un 
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acte de mesure au sens propre. Il est donc incorrect de parler de la 

monnaie comme d'un étalon de mesure des valeurs, comme on le 

fait souvent. 

On ne connaît pas d’exemple où une monnaie de compte ait été 

utilisée qui ne soit pas une monnaie d’échange. En revanche, il est 

fréquent d'utiliser des monnaies d'échange dans lesquels on ne tient 

pas les comptes (par exemple des monnaies étrangères dont la 

[Maniement logique des connecteurs : [« d’abord, ensuite, 

enfin »…, avec présentation identique des données, ce qui 

confère au texte cohérence, cohésion et logique de progression du 

sens]. 

valeur est reconnue, ou encore, dans les systèmes monétaire 

bimétallique, la valeur de l'un des deux métaux était fixé par 

rapport à l'autre), et de persister à exprimer des prix ponctuellement 

dans des monnaies qui ne sont plus frappée depuis longtemps (le 

sou, le franc français depuis le passage à l'euro et l'ancien franc 

avant lui, la guinée dans les magasins de luxe britannique1, etc.). 

Ces deux usages permettent de disjoindre, en théorie plus qu'en 

pratique, la fonction d'unité de compte de celle de moyen de 

paiement. 

Un autre ordre de définition de la monnaie peut être établi à partir 

de sa nature. En effet, nous pouvons citez trois formes de monnaie 

modernes : 

- La monnaie divisionnaire qui représente les pièces de monnaie 

utilisée pour les petites transactions. Elle est émise par le Trésor ; 

- La monnaie fiduciaire qui comprend les billets de banque qui 

sont émis par la Banque Centrale ; 

- La monnaie scripturale qui est constituée des dépôts à vue des 

agents économiques dans les banques commerciales.  

 

II.2 Histoire de la monnaie dans le monde 

La nécessité d’un instrument monétaire pour faciliter les échanges 

entre les membres d’une société est apparue très tôt. Dès les temps 
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préhistoriques, les hommes ont utilisé pour cela des supports 

matériels variés : coquillages, minéraux précieux ou utiles comme 

le sel, petits outils (silex taillé, clous de fer, ...). Nous citerons ici 

deux grands types de monnaie. 

Nous commencerons par la monnaie métallique. En effet, les 

métaux, et surtout les métaux précieux, l'or, l'argent se sont 

progressivement imposés pendant l'Antiquité. En effet, ils sont  

[« Nous commencerons » introduit le texte]. 

rares et incorruptibles. Ils conservent donc leur valeur dans le 

temps. Ils sont divisibles en petits fragments permettant des 

paiements de faible valeur Ils ont une valeur intrinsèque élevée. 

Ceci permet des paiements de grande valeur avec une quantité 

raisonnable de métal. L'utilisation de morceaux de métal comme 

monnaie oblige à vérifier à chaque échange la teneur de ces 

morceaux en métal précieux. Les métaux choisis comme monnaie 

ont été façonnés sous forme de disques. Cela a pour but de faciliter 

leur stockage et leur manipulation, et frappés d'une marque 

certifiant la quantité de métal précieux contenue dans ce disque. 

Une même monnaie (l'or ou l'argent) était ainsi présentée sous 

différentes formes matérielles correspondant à différentes teneurs 

en métal. Elles pouvaient être certifiées par des autorités 

différentes. 

La naissance de la monnaie frappée et singularisée se situe sous le 

règne des deux derniers rois de la dynastie des Mermnades, 

Alyattès (610-560 av. J.-C.) et Crésus (560-546 av. J.-C.), en Asie 

Mineure occidentale. Pendant toute la grande période où l'or -et 

l'argent- ont été des monnaies pratiquement universelles, chaque 

pays voire chaque région disposait de sa propre monnaie. 

Cependant, les paiements en or (ou en argent) de n'importe quelle 

provenance étaient souvent acceptés (généralement avec une décote 

par rapport à la monnaie locale, à poids de métal précieux 

identique, et parfois en passant outre à des interdits imposés par le 

seigneur local.  
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De plus, comme dans la pratique courante la valeur réelle de 

chaque pièce dépend de la confiance accordée à son émetteur. Le 

public les traite en fait comme des monnaies différentes, bien qu'il 

reste toujours possible de mesurer la teneur de chaque pièce en 

métal précieux, et donc de déterminer sa valeur réelle et sa valeur 

relative par rapport aux autres pièces. 

Ensuite, la monnaie papier. En effet, l'étape suivante est la mise en 

place d'une monnaie de second niveau. Cette dernière représente 

elle-même une certaine quantité de monnaie métallique laissée en 

dépôt en lieu sûr. Ainsi apparaît la monnaie papier (le billet de 

banque, connu en Chine dès le VIIIe siècle), qui ne représente 

originellement qu'une dette payable à vue sous forme de métal ou 

d'autres biens. 

Des billets furent émis qui représentaient une contrepartie en or. 

Car pour ainsi dire partout l'or pouvait être reçu en échange. Seules 

les banques (après les villes, seigneurs, guildes et autres groupes 

humains) reçurent le privilège d'émettre des billets. Singulièrement, 

la banque centrale à partir du XVIIIe siècle devaient posséder pour 

chaque billet émis la garantie or. L'accroissement de la masse 

monétaire ainsi permis facilita la croissance économique. Mais un 

tel monopole garanti par l'État allait permettre de se passer de la 

garantie or. Subissant une crise économique il fut décidé de « 

libérer » la monnaie de sa garantie or. Cela permit aux États 

occidentaux d'émettre plus de monnaie qu'il n'existait de 

contrepartie physique à celle-ci. Ils pallièrent ainsi la crise 

économique en endettant les citoyens. 

On peut distinguer plusieurs étapes dans l'évolution historique qui a 

conduit de la monnaie métallique à la monnaie fiduciaire que nous 

connaissons aujourd'hui : 

- Le système bi-métallique (jusqu' aux XIXe siècle). Dans ce 

système toutes les monnaies sont définies à la fois par rapport à 

l'or et par rapport à l'argent (métal). Chaque État, en fonction de 

ses disponibilités métalliques, utilise préférentiellement l'un ou 

l'autre métal, et se sert de l'autre comme appoint. Les pièces d’or 
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et d’argent notamment, de par leur valeur intrinsèque, circulent 

fréquemment en dehors de leur pays d’origine. Les découvertes 

minières et les évolutions financières dans une économie 

largement mondialisée à l'époque font fluctuer les proportions 

entre les deux métaux. Le développement de la monnaie papier et 

du crédit permet de limiter les besoins de métal, et de supprimer 

l'argent-métal comme étalon.  

- L'étalon-or « classique » (jusqu'en 1914). Cette période est 

caractérisée par le fait  que toutes les monnaies sont définies par 

rapport à l'or. La monnaie-papier est un substitut à l'or (une once 

d'or équivaut à 20 dollars, 4 livres britanniques, etc.). Les taux de 

conversion de chaque monnaie en or sont fixes. Cela assure la 

stabilité de la monnaie et empêche une inflation provoquée 

artificiellement par une augmentation de la masse monétaire 

(procédé auquel les États auront constamment recours par la 

suite).  

- L'étalon de change-or (1914-1971). Il s'agit d'un système mixte 

par lequel certains pays veulent conserver les avantages de 

l'étalon-or, alors que d'autres veulent se garder la latitude (via la « 

planche à billets ») d'avoir des taux de change variables. Ce 

système va devenir caduc en quelques décennies. En effet, 

pendant la Première Guerre mondiale, en raison du coût de la 

guerre toutes les monnaies européennes sont fortement dévaluées 

par rapport à l'or. Ceci est suivi  en 1922 par la conférence de 

Gênes qui prévoit un nouvel ordre monétaire. Celui-ci est mis en 

place de tel sorte à ce que seuls les États-Unis conservent 

l'étalon-or classique. Le dollar repose sur l'or, la livre britannique 

sur le dollar, et les autres monnaies européennes sur la livre 

britannique. Ensuite, en  1934 le dollar est défini comme 1/35 

d'once d'or. Les citoyens états-uniens n'ont pas le droit de 

posséder de l'or. 1944 est marquée par les accords de Bretton 

Woods. Ces accorent mettent en évidence le fait que le système 

monétaire repose sur le dollar, seule monnaie encore ancrée à l'or. 

Enfin, 1971, sous Nixon, les États-Unis, ne pouvant plus 
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maintenir le prix de l'or à 35 dollars l'once ni éviter une 

dévaluation du dollar, abandonnent l'étalon-or.  

- le régime des changes flottants (à partir de mars 1973). Après 

l'abandon des accords de Bretton Woods, les monnaies varient 

entre elles librement, suivant l'offre et la demande. Donc elles 

varient selon la quantité de crédit émise par chaque pays (une 

politique monétaire laxiste est « punie » par une baisse de la 

valeur de la monnaie locale par rapport aux autres devises). Il n'y 

a plus de contrepartie métallique à la monnaie émise, seulement 

de la dette.  

- Aujourd’hui la monnaie scripturale a remplacé, en grande partie, 

les pièces et les billets. De nouveaux instruments monétaires sont 

apparus, comme les cartes de crédit ou les virements 

automatiques. La monnaie s’est progressivement dématérialisée... 

En règle générale, de nos jours, chaque pays donne un monopole à 

une seule monnaie, contrôlée par une Banque Centrale d'État, bien 

qu'il existe des exceptions. Plusieurs pays peuvent utiliser le même 

nom, chacun pour sa propre monnaie (par exemple franc français, 

belge, suisse, CFA), plusieurs pays peuvent utiliser la même 

monnaie (par exemple l'euro) ou bien un pays peut déclarer que la 

monnaie d'un autre pays a cours légal (souvent le dollar). Le franc 

CFA a ceci de particulier que sa valeur est indexée sur celle du 

franc français. Ainsi, 1 franc français vaut 100 francs CFA, ou 

encore, étant donnée la parité franc français - euro, 1 euro = 655,96 

francs CFA. 

[Le groupe-complément « En règle générale » montre 

l’esprit critique, de synthèse. Ceci permet de conclure et de 

résumer ce qui a précédé].   

L'unité monétaire majeure est habituellement subdivisée en unités 

mineures. Très souvent, l'unité de subdivision monétaire a une 

valeur égale à 1/100 de l'unité de base. Cependant, certains pays 

ont une subdivision valant 1/10, 1/20 ou même 1/1000 de l'unité de 

base, alors que quelques-uns, comme l'Italie avant l'euro ou le 
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Japon, n'en possèdent pas car la valeur de l'unité de base de leur 

monnaie est suffisamment faible. 

II-3 La monnaie dans la pensée économique: le contrôle de la 

monnaie 

La monnaie est un sujet très ancien et très fréquemment abordé tout 

au long de l'histoire de la pensée économique. 

Aristote est le premier à en définir les fonctions, d'abord dans La 

Politique, puis dans l'Éthique à Nicomaque. Au XIVe siècle, Jean 

Buridan puis Nicolas Oresme dénoncent les manipulations 

auxquelles se livrent déjà les puissants qui ont reçu le privilège de 

battre monnaie. Au XVIe siècle, Copernic donne la première 

formulation de la théorie quantitative de la monnaie : "la monnaie 

se déprécie quand elle devient trop abondante", qui sera reprise par 

l'Ecole de Salamanque et développée par Jean Bodin, puis au 

XVIIe siècle par John Locke et David Hume. 

Richard Cantillon (Essai sur la nature du commerce en général, 

1730) étudie les effets différentiels de la création de monnaie sur 

les différents acteurs économiques au cours du temps. Les 

bénéfices vont d'abord à ceux qui créée la monnaie, puis se diffuse 

progressivement à l'ensemble de la société. A la fin du cycle, non 

seulement le niveau général des prix s'est élevé, mais les prix 

relatifs des biens ont été modifiés et les premiers récepteurs de la 

monnaie se sont enrichis au détriment de tous les autres. Ce 

phénomène est connu sous le nom d'"effet Cantillon". Autrement 

dit, contrairement à la légende, les classiques ne disent pas que la 

création monétaire est "neutre", mais au contraire qu'elle a des 

effets irréversibles sur l'économie "réelle" et que les effets d'une 

création monétaire excessive sont néfastes. C'est pourquoi ils disent 

qu'elle doit être sévèrement limitée, les controverses entre écoles de 

pensée ne portant guère que sur la meilleure façon d'effectuer cette 

limitation qui est contraire aux intérêts immédiats du pouvoir. 

Dans leurs grands traités des XVIIIème et XIXème siècles, Turgot, 

Smith, Say, Ricardo, John Stuart Mill reprennent la théorie 
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quantitative de la monnaie et présentent la création excessive de 

monnaie comme un mal. Seul où presque John Law introduit une 

note discordante en considérant que l'émission de papier-monnaie 

peut être un instrument bénéfique de politique économique, 

préfigurant la position de Keynes. 

Pour Karl Marx, la monnaie a fonctionné au départ comme mesure 

des valeurs puis comme moyen d'achat et de paiement, et 

fonctionne plus tard comme capital. Pur produit de la circulation 

marchande, elle en est devenue le moteur. Tout en restant fidèle à 

la conception classique de la monnaie, il lui voit des rôles différents 

selon qu'elle est utilisée pour acquérir soit des biens de 

consommation, soit des moyens matériels de production, et de la 

force de travail. Pour lui, la détention de monnaie est recherchée 

par les capitalistes pour le pouvoir social qu'elle confère. De plus, 

la création de monnaie est nécessaire à l'accumulation de capital. Il 

accuse également la monnaie de remplacer les relations entre les 

hommes par de simples relations aux objets et de dissimuler la 

réalité des relations de domination dans le système capitaliste. 

Les pères de l'école marginaliste de la fin du XIXème siècle voient 

la monnaie de façons très différentes. Dans la construction 

intellectuelle de l'équilibre général de Walras, la monnaie n'est 

utilisée que comme une unité d'expression des valeurs relatives lors 

de la phase d'enchères, mais n'intervient pas dans les échanges. Par 

la suite, la domination de l'école walrasienne et sa mise de la 

monnaie hors du champ de la réflexion économique accréditera 

l'idée fausse que les classiques n'avaient pas de théorie monétaire et 

conduira certains auteurs à tenter de réintroduire la monnaie dans le 

cadre de l'équilibre général. 

[« Au contraire », ci-après, montre un effort de jugement 

personnel]. 

Au contraire, Carl Menger reconnaît le rôle central de la monnaie et 

décrit son invention comme celle d'un ordre spontané. Les 

différents moyens d'échange primitifs ont été progressivement 

supplantés par ceux qui étaient les plus durables, les plus 
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commodes à utiliser et dont la valeur était la plus pérenne à cause 

de leur rareté, c'est-à-dire les métaux précieux. Toutes les fonctions 

de la monnaie sont des aspects ou des conséquences de sa fonction 

de moyen d'échange. Cette attitude cohérente avec celle des 

classiques est développée par les économistes de la tradition 

autrichienne, dont Ludwig Von Mises qui voit dans la création 

excessive de monnaie et de crédit par l'État l'origine unique des 

crises économiques. Cette position est aussi celle des monétaristes, 

dont le chef de file est Milton Friedman. 

Pour Keynes, la théorie quantitative de la monnaie est fausse car. 

En effet, selon lui, une augmentation de la quantité de monnaie 

n'entraîne une hausse des prix que si tous les facteurs de production 

sont utilisés à leur pleine capacité, ce qui suppose en particulier 

l'absence de chômage. Sinon, la création de monnaie permet de 

résorber le sous-emploi. De plus, il souligne que la monnaie peut 

être thésaurisée en tant que précaution devant l'incertitude inhérente 

à la vie économique. La gestion de la masse monétaire est donc 

pour lui un instrument essentiel de la politique économique des 

gouvernements, nécessaire pour assurer la stabilité des prix et 

surtout le plein emploi. C'est cette idée qui est la plus populaire de 

nos jours,.cette idée inspire la plupart des travaux des économistes 

relatifs à la monnaie, ainsi que des considérations à la marge de 

l'économie telles que les aspects sociologiques et psychologiques 

de la monnaie. 

II-4 Émission de la monnaie et Banque X 

A- Émission de la monnaie par les individus et par les banques  

Lorsque la monnaie est constituée de biens dont la valeur est 

reconnue sans qu'une autorité particulière l'impose, elle peut être 

émise par n'importe qui. C'était probablement le cas dans les 

premier temps, cela l'est encore dans certaines circonstances (ruée 

vers l'or). 

Mais les possibilités que donne le pouvoir de « battre monnaie », 

notamment les manipulations de valeur et la taxation implicite que 
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cela représente, ont rapidement conduit les autorités politiques à se 

réserver l'émission monétaire et à lutter contre le faux-monnayage. 

Donc, pour la plus grande partie, la monnaie et crée par les banques 

(on parle aussi de banque de second rang par opposition à la 

banque centrale). Elle provient du crédit en effet, la banque 

transforme en monnaie des créances sur l’économie. De cette 

manière elle crée la monnaie qu’elle prête et qui va servir à 

l’activité économique. Ce ne sont donc pas les dépôts qui font les 

crédits, mais les crédits qui font les dépôts.  

B- Cycle de création et de destruction monétaire  

*  Création monétaire 

D’une manière générale, dans le monde industrialisé dans lequel 

nous vivons, nul ne peut faire abstraction de la nécessité 

d’échanger des produits et des services. Ne serait-ce que pour 

satisfaire les besoins primaires de se nourrir, de se vêtir et de se 

loger, il faut de l’argent, ou pour le moins, un mode de paiement 

acceptable et accepté qui fasse office d’un instrument de change 

honnête. Or, force est de constater, le papier monnaie est tout sauf 

un instrument de change honnête puisque sa valeur s’effrite 

continuellement. Vous pouvez prendre n’importe qui dans la rue, 

même votre banquier, il pensera que la création monétaire est un 

droit régalien monopolisé par l’État. Pourtant, la plupart des États 

ont peu ou pas de prise sur la création monétaire de leur pays, du 

fait que les banquiers se sont accaparé ce pouvoir. Pour leurs seuls 

bénéfices, ils ont réussi à transformer un instrument d’échange en 

un instrument lucratif à cause des taux d’intérêt qu’ils encaissent 

sur la quasi-totalité de l’argent émis.  

À travers les prêts consentis auprès de tous les agents de la chaîne 

économique, les banques commerciales créent de l’argent. Le flux 

de création monétaire est continuel. Pour cela, par un simple jeu 

d’écriture, les banques inscrivent à l’actif des comptes bancaires 

des emprunteurs le montant des prêts. L’emprunteur, regonflé par 

ce soudain pouvoir d’achat, peut faire ce qu’il veut de cet argent. 
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D’ailleurs, l’emprunteur ne va pas se gêner pour injecter cet 

expédient « tombé du ciel » dans le circuit économique. La 

monnaie scripturale constitue aujourd’hui la majeure partie de 

l’argent en circulation, et cet argent, du fait de la Loi, a la même 

valeur que des billets de banques ou des pièces de monnaies. 

Chaque banque commerciale a les capacités de créer de l’argent de 

cette manière. Une banque est avant tout une entreprise qui fait le 

commerce de l’argent avec l’argent des autres. Cette activité est 

particulièrement lucrative. Et pour cause puisque, sans faire de la 

provocation, les banques n’ont pas d’argent, ou très peu. En fait, 

toujours par un simple jeu d’écriture, et parce qu’elles font le pari 

que tout le monde n’a pas besoin d’utiliser l’argent en même temps, 

les banques vont prendre l’argent déposé par quelques clients pour 

le prêter à d’autres. Et donc, en raison de ces jeux d’écriture, 

personne ne s’aperçoit vraiment du tour de passe-passe d’autant 

plus que les comptes des déposants restent inchangés. Les uns, les 

emprunteurs, vont voir de l’argent arriver sur leurs comptes tandis 

que pour les autres, les épargnants, le niveau de leurs comptes va 

rester stable. On a donc plus d’argent d’un côté et autant d’argent 

de l’autre. De ce fait, il apparaît que l’argent créé sur le compte de 

l’emprunteur est financé par de l’argent déjà existant sur le compte 

de l’épargnant. Ainsi, tant que personne n’y trouve rien à redire, les 

magiciens sortant l’argent de leur chapeau recueille les 

applaudissements. Par expérience, les banques savent que les 

clients retirent finalement assez peu d’argent et que, bon an mal an, 

les retraits sont globalement compensés par les dépôts. Une petite 

réserve suffit donc aux banques pour assurer la soudure. Dans de 

nombreux pays, la Loi exige que chaque banque a l’obligation de 

mobiliser 10% de l’argent déposé afin de constituer des réserves « 

pour le cas où ». Généralement, ces réserves sont déposées sur des 

comptes auprès des banques centrales. 

Lorsqu’un emprunteur dépense l’argent que la banque lui a prêté, la 

personne qui le reçoit va à son tour le déposer à sa banque. Grâce à 

ce nouveau dépôt, la banque va pouvoir émettre de nouveaux prêts. 

Les nouveaux prêts vont à leur tour trouver un emploi et devenir un 
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nouveau dépôt dans une banque qui pourra, à nouveau, prêter 

l’argent et ainsi de suite. Évidemment, à chaque fois que l’argent 

passe dans une banque, cette dernière ne donnera pas d’argent  

mais encaissera des intérêts. Ce mécanisme va donc gonfler la 

masse monétaire en circulation.   

Comme nous venons de le voir, les banques ont le pouvoir de créer 

toujours plus d’argent  à  partir  de  rien.  Cependant, elles ne  

[« Comme nous venons de le voir » relate l’effort d’analyse 

personnelle et critique des données rédigées]. 

disposent pas de la faculté de créer plus de marchandises. Lorsque 

globalement les gens ont davantage d’argent mais que globalement 

la quantité de marchandises reste peu ou prou la même, fatalement 

les prix des marchandises augmentent. C’est ce phénomène qui 

s’appelle l’inflation. De ce fait plus les banques injectent de 

l’argent dans le circuit, et plus la valeur de l’argent baisse. Or si 

l’argent perd de la valeur, mécaniquement, la valeur des intérêts 

encaissés par les banques baisse aussi. Autrement dit, en 

augmentant la masse monétaire, les banques ne deviennent pas plus 

riches. Mais alors pourquoi s’échinent-elles à augmenter la masse 

monétaire si elles n’y trouvent aucun avantage ? En fait, les 

banques commerciales sont victimes de la concurrence. Il est admit 

que la concurrence inter-entreprise est saine pour le consommateur. 

Or, pour ce qui concerne les banques, la compétition signifie 

implicitement prêter toujours plus et donc, en conséquence, créer 

toujours plus d’argent et accroître l’inflation. En fait, chaque 

banque lutte pour augmenter ses parts de marché afin d’encaisser 

plus d’intérêts que ses rivales. Les banques les plus profitables 

auront la capacité de se développer plus vite et, au fil du temps, 

elles auront la capacité d’absorber leurs challengers. La course à la 

taille est l’une des composantes essentielles de l’industrie bancaire. 

Plus une banque est grosse et plus elle aura la possibilité de prêter 

de l’argent pour augmenter ses profits. 
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*  Destruction monétaire 

La destruction monétaire s’effectue au moment où l’emprunteur 

rembourse son prêt. Concrètement, la banque prélève la somme sur 

le compte de l’emprunteur et la transfère sur son compte de crédit. 

Au fur et à mesure que la dette est remboursée, le compte de crédit 

diminuera. L’argent fut créé au moment où la banque a inscrit une 

somme sur le compte du crédit de l’emprunteur et il disparaît 

progressivement jusqu’à ce que la dette soit totalement remboursée. 

Cependant, l’emprunteur doit aussi payer les intérêts de l’emprunt à 

la banque. Or, les intérêts ne font pas partie de l’argent que la 

banque a créé. 

Vous gagnez de l’argent lorsque vous produisez ou faites des 

choses que d’autres veulent et vous en dépensez lorsque vous 

achetez des produits ou vous faîtes travailler des gens pour vous. 

Vous pouvez également épargner pour consommer plus tard. Les 

banquiers voient les choses différemment. Ils prennent l’argent des 

autres et l’emploient à leurs propres fins. En fait, en tant 

qu’émetteur, les banques considèrent l’argent comme étant leur 

propriété. C’est d’ailleurs en vertu de cette qualité de propriétaire 

que les banquiers trouvent normal d’avoir le droit d’encaisser des 

royalties.  

En fait, nous ne possédons pas l’argent, qui est, en fin de compte, 

rien d’autre qu’un instrument d’échange, nous le louons aux 

banques.  

Vous pensez que seul le premier utilisateur, c'est-à-dire 

l’emprunteur, paie pour l’emploi de l’argent ; en réalité, comme on 

le verra plus loin, tout le monde verse son obole aux banques. Si 

tous les prêts étaient remboursés, il n’y aurait alors plus d’argent en 

circulation. C’est pourquoi, afin de maintenir le flot d’argent en 

circulation, les prêts doivent être constamment remplacés par 

d’autres.   

L’inflation des prix signifie que l’argent que nous détenons perd, 

au fil du temps, de la valeur. Il existe de nombreuses théories 

économiques pour expliquer les causes de l’inflation des prix, 
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cependant aucune de ces théories n’explique pourquoi les hausses 

des prix sont quasi permanentes.  

Excepté sur les marchés financiers et dans celui de l’immobilier, 

personne n’aime vraiment voir les prix monter. L’inflation des prix 

mène au mécontentement des populations. Or, les politiciens 

n’aiment pas les foules en colère.  

Certains ont perdu leurs têtes ou, à défaut, leurs postes. Comme, 

généralement, la présentation des chiffres de l’IPC est beaucoup 

plus agréable que celle de l’inflation des prix, les politiciens et les 

fonctionnaires qui leur servent la soupe, noient habilement le 

poisson de l’inflation à travers un indice qui n’a rien à voir avec 

l’inflation des prix.  

L’inflation des prix fait référence à l’augmentation réelle des prix. 

Elle résulte de l’inflation monétaire, c'est-à-dire à l’augmentation 

de la masse monétaire en circulation, relative à la quantité de 

produits et de services disponibles. 

[« Voyons à présent » permet de relier les idées qui précèdent, à 

celles qui suivent]. 

Voyons, à présent, comment la théorie explique l’inflation. 

Généralement, on explique l’inflation  de deux manières :  

- A cause de l’augmentation des coûts, tels que les salaires, les 

matières premières ou des taxes sur la consommation comme par 

exemple la TVA ; 

- A cause de la demande lorsqu’elle excède l’offre notamment en 

raison des augmentations de salaires, du niveau des taux 

d’intérêts, des exportations, d’une fiscalité accommodante ou 

l’augmentation de la masse monétaire. 

L’anticipation d’une augmentation des prix peut également être 

source d’inflation des prix, puisque, pour établir leurs prix de 

revient, les fabricants et les commerçants se réfèrent à des prix qui 

sont valides à peine plus de six mois. Pour faire face à l’inflation 

prévue, ils surfacturent leurs services. D’ailleurs, les banques, elles 

aussi, surfacturent leurs services. Lorsqu’ils accordent des prêts, ils 
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savent pertinemment qu’au fil des échéances, les intérêts à 

encaisser perdent régulièrement de la valeur.   

Donc, la création monétaire a ses limites. En effet, lorsque le client 

rembourse le crédit, la monnaie scripturale est détruite. D’autre 

part, les banques ont besoin de se procurer de la « monnaie banque 

centrale ».  

[« Donc, en effet, d’autre part » sont des connecteurs qui rendent 

fluide le texte]. 

Ceci pour : 

- Régler entre elles leurs dettes qu’elles n’ont pu solder par la 

compensation ; 

- Fournir des billets à leurs clients ; 

- Déposer des réserves obligatoires à la Banque Centrale sur un 

compte rémunérer. 

C- La Banque X 

La Banque X est un établissement doté de la personnalité morale 

ainsi que de l’autonomie financière. Elle est réputée commerçante 

dans ses relations avec les tiers. Elle suit les règles de la 

comptabilité commerciale. Elle n’est soumise ni aux prescriptions 

de la comptabilité publique ni au contrôle de la Cour des comptes. 

Son capital est entièrement souscrit par l’État, et son siège social 

est à Alger. Elle établit des succursales ou des agences dans toutes 

les localités où elle le juge nécessaire. Sa dissolution n’est 

prononcée que par une loi, laquelle fixera les modalités de sa 

liquidation.  

*  Attributions et opérations de la Banque X 

La Banque X a pour mission de créer et de maintenir dans les 

domaines de la monnaie, du crédit et des échanges, les conditions 

les plus favorables à un développement rapide de l’économie. Cela 

en veillant à la stabilité interne et externe de la monnaie. À cet 

effet, elle est chargée de régler la circulation monétaire, de diriger 

et de contrôler la distribution du crédit.  À ceci s’ajoute la bonne 
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gestion des engagements financiers à l’égard de l’étranger et la 

régulation du marché des échanges.  

Elle peut prendre toutes les mesures afin d’exercer une action 

favorable sur la balance des paiements, le mouvement des prix, la 

situation des finances publiques, d’une façon générale le 

développement de l’économie. Elle peut demander aux banques et 

établissements financiers de lui fournir toutes statistiques et 

informations pour connaître l’évolution  la conjoncture 

économique, de la monnaie et du crédit, et de l’endettement 

extérieur. Elle centralise toutes les informations utiles au contrôle 

et au suivi des engagements financiers envers l’étranger et les 

communique au ministère chargé des finances. Elle assiste le 

Gouvernement dans ses relations avec les institutions financières 

multilatérales et internationales.  

En cas de besoin, elle peut le représenter tant auprès de ces 

institutions, qu’au sein des conférences internationales.  

Elle participe à la négociation des accords internationaux de 

paiement, de change et de compensation.  

Enfin, elle conclut tout arrangement technique, relatif aux 

modalités de réalisation desdits accords. Ils s’effectuent pour le 

compte de l’État. 

 

La Banque X émet la monnaie fiduciaire dans les conditions de 

couverture qui sont déterminées par règlements. La couverture de 

la monnaie comprend : 

- Lingots d’or et monnaies d’or ; 

- Devises étrangères ; 

- Bons du Trésor ; 

- Effets en réescompte, en pension ou en gage. 

La Banque X peut effectuer toutes les opérations sur or, notamment 

achat, vente, prêt et gage, au comptant et à terme.  

Les avoirs en or peuvent servir de gage à toute avance destinée à la 

gestion active de la dette publique extérieure. Elle peut acheter, 
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vendre, escompter, réescompter, mettre ou prendre en pension, 

donner ou prendre en gage tous les instruments de paiement libellé 

en monnaies étrangères ainsi que tous les avoirs en monnaie 

étrangère. Elle gère et place la réserve de change. Parmi les 

opérations effectuées par la Banque X, nous pouvons citer : 

- Les effets privées réescomptables. Ces effets sont réescomptables 

pour des périodes de six mois au maximum sans que la durée du 

concours de Banque X puisse excéder 12 mois. Les effets crées 

en représentation de crédits à moyen terme sont réescomptables 

pour des périodes de six mois au maximum renouvelables, sans 

que la durée totale du concours de la Banque X puisse dépasser 

trois années. Les crédits a moyen terme admis au réescompte 

doivent avoir  des objectifs précis. En effet, ces objectifs doivent 

concernés le développement des moyens de production, le 

financement d’exportations, et la construction d’immeubles 

d’habitation. Le développement des moyens de production 

comprend les investissements de création, d’extension ou de 

renouvellement, et l’assainissement patrimonial au titre de la 

restructuration et/ou de la consolidation de créances. Le 

financement d’exportations couvre les créances constatées sur 

l’étranger, les préfinancements destinés à la préparation de 

commandes d’exportations de marchandises ou de services, et les 

crédits acheteurs selon les modalités qui seront fixés par une 

Instruction de Banque X. Le financement de construction 

d’immeubles d’habitation concerne les opérations de promotion 

immobilière. 

- les effets publics escomptables. La Banque X peut effectuer pour 

le compte des établissements et établissements financiers des 

opérations d’escompte sur les effets publics émis ou garantis par 

l’Etat. En effet, elle peut escompter des effets bancables, mais 

aussi escompter à échéance conventionnelle des effets ayant plus 

de trois mois à courir. La négociation des effets se fait 

exclusivement sur les ordres de livraison des titres établis à son 

profit. Ces opérations ne peuvent en aucun cas être traitées au 

profit du Trésor ou des collectivités publiques. Les effets publics 
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émis ou garantis par l’État sont bancables lorsque leur échéance 

restant à courir, est égale ou inférieure à trois mois. 

- les autres opérations sur effets publics et privés. La Banque X 

peut accorder au profit des banques et établissements financiers 

des avances à trente jours, des avances gagées, et des crédits en 

compte courant. En effet, elle peut accorder aux banques et 

établissements financiers des avances d’une durée maximale de 

trente jours dont l’échéance restant à courir, est supérieure à trois 

mois et inférieure ou égale à trois ans. Elle peut également leur 

accorder des crédits en compte courant pour une durée d’un an au 

plus, garantis par des gages sur des bons du T.. Le montant du 

crédit ne doit pas dépasser 70% du montant du gage. Elle peut 

aussi leur accorder des crédits en compte courant pour une durée 

d’un an au plus.  

- la mobilisation des effets. À l’exception des effets publics 

présentés individuellement, la mobilisation des autres effets 

s’effectue par la remise de billets globaux de mobilisation 

souscrits par les banques et établissements financiers à l’ordre de 

la Banque X. Le billet global de mobilisation doit être établi par 

nature de crédit. Le montant des effets cédés à titre de garantie ne 

saurait être inférieur au double du montant du billet global de 

mobilisation souscrit. Les effets ne doivent pas être grevés d’une 

sûreté ou d’un privilège.   

La Banque X peut demander à la banque ou l’établissement 

financier souscripteur la transmission des effets servant de support 

au billet global de mobilisation ou de vérifier sur place l’existence 

et la conformité de ces effets. Elle peut consentir aux banques des 

avances sur monnaies et lingots d’or, sur devises étrangères et sur 

effets publics et privés. Elle peut accorder aux banques des crédits 

en compte courant pour une durée d’un an au plus. Ces crédits 

doivent être garantis par des gages sur des bons du Trésor, de l’or, 

des devises étrangères ou des effets admissibles à l’escompte.  
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* Organisation du marché monétaire  

La Banque X peut intervenir sur le marché de la monétaire, 

notamment acheter et vendre des effets publics et des effets privés 

admissibles au réescompte. En effet, les opérations de transactions 

sur le marché monétaire sont déterminées. On y retrouve les 

échanges de liquidité entre les intervenants admis au marché 

monétaire qui s’effectuent au moyen d’achats ou de ventes fermes 

d’effets publics et privés ou de tout support acceptés par les parties.  

À ceci s’ajoute la mise en pension de ces effets, des prêts et des 

placements, et des swaps de monnaie nationale contre devises 

étrangères. Les opérations de pensions seront sous-tendues par la 

production d’une convention de placé signée par les deux parties.  

Les transactions sur le marché monétaire peuvent s’effectuer à des 

termes allant de 24 heures à 2 ans.  

Les opérations de prêt ou d’emprunts ainsi que les achats et ventes 

fermes d’effets entre banques et établissements financiers doivent 

se nouer sur le marché monétaire. La Banque X assurera de façon 

régulière une information sur le marché monétaire au moyen d’un 

bulletin statistique mensuel transmis à chaque intervenant. 

 

* Intervention de la Banque X sur le marché monétaire 

Au vu des ses objectifs monétaires, la Banque X interviendra par 

des opérations de prise ou de mise en pension, d’une durée de 24 

heures. Le prêt accordé par elle donne lieu à la remise de billets 

globaux de mobilisation émis à son profit par les banques. Les 

billets globaux de mobilisation sont crées en représentation des 

effets publics ayant plu de trois mois à courir et de effets privés. 

Ces effets privés sont représentatifs de: 

- Transactions commerciales sur l’Algérie ou sur l’étranger et 

engageant la signature d’au moins trois personnes physiques ou 

morales solvables. Ces effets ne doivent pas avoir plus de six 

mois à courir ; 
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- Crédits de campagne ou de crédits de trésorerie. Ces effets 

porteront la signature d’au mois deux personnes physiques ou 

morales solvables, dont celle du cédant. Ils sont finançables pour 

une période de six mois renouvelable. ceci sans que la durée 

totale ne puisse excéder douze mois ; 

- Crédits à moyen terme dont l’objet est soit le développement des 

moyens de production, soit le financement d’exportation, soit la 

construction d’immeubles d’habitation. 

Les effets privés doivent comporter deux signatures de personnes 

physiques ou morales notoirement solvables et être finançables. Cela 

lorsqu’il s’agit de crédits à moyen terme pour une période de six 

mois renouvelable sur trois ans. Ils doivent aussi remplir les 

conditions de fond et de forme prévues par le code de commerce. 

Mais aussi, ils doivent être crées pour des montants correspondants 

aux crédits effectivement utilisés par le bénéficiaire. 

Les billets globaux de mobilisation sont établis par nature de crédit 

et appuyés d’un état des effets leur servant de support. Le montant 

des effets cédés à titre de garantie na saurait être inférieur au 

montant du billet global de mobilisation souscrit. Ils doivent être 

libres de tout engagement. 

Au cas où il s’avère que le montant des effets cédés en garantie est 

inférieur au montant requis, l’opération est considérée comme non 

conclue dans sa totalité. Dans le cas ou la banque concernée aurait 

été créditée du montant de la pension, celui-ci sera considéré 

comme une avance en compte courant au taux en vigueur. 

Le retrait des billets globaux de mobilisation avant l’échéance peut 

être autorisé. En cas d’autorisation, le taux d’intérêt sera calculé au 

moment de remboursement pour le nombre de jours de pension 

effectif.  

Les interventions ponctuelles de la banque d’Algérie peuvent 

s’effectuer à tout moment, mais uniquement en faveur des banques. 

L’intermédiation de celle-ci sur le marché monétaire donne lieu à 

perception d’une commission à la charge des emprunteurs. 
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*  Le conseil de la monnaie et du crédit 

Le conseil de la monnaie et du crédit est composé des membres du 

conseil d’administration et de deux personnalités. Elles sont 

choisies en raison de leur compétence en matière économique et 

monétaire. Elles sont nommées par décret présidentiel. Ce conseil 

est présidé par le gouverneur qui convoque et en fixe l’ordre du 

jour. Il tient au moins quatre sessions par an et autant de fois que 

nécessaire. Cela  sur convocation du président ou deux des 

membres qui proposent alors un ordre du jour. La présence d’au 

moins six membres est nécessaire pour la tenue des réunions. 

Aucun conseiller ne peut donner mandat pour être représenté. Il 

peut constituer en son sein des comités consultatifs dont il fixe les 

missions. En effet, il est investi de pouvoirs, en tant qu’autorité 

monétaire, dans les domaines suivants : 

[Le mouvement syntaxique est contrôlé : phrase bien structurées, 

qui ne sont pas très longues, style concis et précis]. 

- Émission se la monnaie ainsi que sa couverture ; 

 

[Accent sur la voyelle majuscule]. 

 

- Normes et conditions des opérations de banque centrale, 

escompte, pension et gage des effets publics et privés, et les 

opérations sur métaux précieux et devises ;  

- Fixe les objectifs monétaires et les règles de prudence sur le 

marché monétaire ; 

- Chambres de compensation ; 

- Fonctionnement et sécurité des systèmes de paiement ; 

- Conditions d’agrément et création des établissements de crédits ; 

- Conditions d’ouverture des bureaux de représentation ; 

- Normes et ratios applicables en matière de liquidité, de 

couverture, et de répartition de risque et de solvabilité ; 

- Règles de protection de la clientèle et des établissements de 

crédits ; 
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- Normes et règles comptables applicables aux établissements de 

crédits ; 

- Conditions techniques d’exercice de la profession bancaire et des 

professions de conseil et de courtage en matière bancaire et 

financière ; 

- Définition des objectifs de taux de change et du  mode de 

régulation des changes ; 

- Organisation du marché des changes ; 

- Gestion des réserves de change. 

Le conseil de la monnaie et de crédit a, par ailleurs, la prérogative 

d’exercer ses pouvoirs par voie de règlements. Ceci, en matière de 

décisions individuelles relatives aux autorisations ou aux 

délégation de pouvoir. Le conseil entend le ministre chargé des 

finances, à la demande de ce dernier. Il est consulté par le 

gouvernement chaque fois que celui-ci doit délibérer sur des 

questions intéressant la monnaie ou le crédit. Les règlements 

promulgués sont publiés au journal officiel e la république 

algérienne. Ils sont alors opposables aux tiers. Leur application est 

dès lors obligatoire et leur manquement est passible de sanction.  

En définitive, le marché monétaire se compose du marché 

interbancaire et des TCN. Quant à l’évolution du système 

monétaire, elle demeure majoritairement indépendante des 

hydrocarbures, et possède, comme caractère, la volatilité de ces 

prix sur le marché international. Cette dernière a connu une nette 

amélioration à partir de 2000.  

Par la suite, le marché monétaire, avec ses différents segments, a 

connu au cours de l'année 2002 une évolution significative, sous 

l'angle de sa place dans le refinancement. La conduite de la 

politique monétaire lutte principalement contre l’inflation. Celle-ci 

reste le centre des préoccupations dans la pensée économique. La 

monnaie contribue donc au financement de l’économie. Celle-ci 

peut être définie selon sa nature ou encore, selon ses fonctions. 

Historiquement, la monnaie a pris plusieurs formes. En effet, elle 
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est passée d’un état matériel à un état de dématérialisation. La 

masse monétaire doit être régulée, afin de ne pas subir un 

déséquilibre économique. Son émission se fait principalement par 

la Banque X.  

Passons à présent, respectant notre plan, au développement de la 

notion de « monétique ». 

 [« En définitive » est une façon de résumer et la phrase 

« passons à présent… » relie l’idée précédente à celle qui suit, 

ceci consolide la cohésion du texte]. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE II 

LA MONÉTIQUE 
 

[Voici une introduction des points qui seront développés]. 
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Cette deuxième partie portera sur deux points :  

- Le premier illustrera l’approche de la monétique. Nous 

définirons la monétique et établirons son historique. Nous 

développerons, ensuite, la notion de monétique interbancaire, sans 

omettre les produits de services interbancaires, ainsi que la 

technologie puce.  

- Le second sera consacré à la monétique dans le monde. Ce 

point mettra en exergue les principaux domaines d’application des 

télécommunications, le secteur bancaire et les paiements.  

 

[§ rédigé logiquement, dans un style correct et léger ; la 

ponctuation est maîtrisée ; les temps sont respectés]. 

   

I- APPROCHE DE LA MONÉTIQUE 

I-1 Définition et historique 

A- Définition 

Selon la définition du Petit Larousse, la monétique regroupe  " 

L'ensemble des dispositifs utilisant l'informatique et l'électronique 

dans les transactions bancaires ". Au sens strict du terme et à 

l'origine, la monétique est étroitement liée au système de paiement 

électronique qui intègre le triptyque : 

- Carte à puce ou à piste magnétique ; 

- Terminal de paiement électronique (TPE) / distributeur  

(ou guichet) automatique de billets (DAB/GAB) ; 

- Etablissement bancaire. 
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Les experts définissent de leur côté le secteur de la monétique 

comme "l’ensemble des techniques électroniques, informatiques et 

télématiques permettant d’effectuer des transactions, des transferts 

de fonds ou toute autre opération qui relie un utilisateur final 

équipé d’une carte avec un ensemble de services". 

Aujourd'hui, les technologies issues de la monétique permettent un 

large champ d'applications possibles même si, dans l'esprit, 

beaucoup intègrent encore une transaction ou une compensation 

financière (porte monnaie électronique, carte vitale, carte de 

transport, carte fidélité, carte téléphonique prépayée…). Pour les 

grands industriels rencontrés comme Oberthur ou encore 

Schlumberger-Axalto, le terme de monétique peut apparaître trop 

restrictif et doit associer beaucoup de technologies dont le 

dénominateur commun est la sécurité des transactions. Les 

applications comme les cartes d'accès, d'identification ou les puces 

intégrées au sein des mobiles (cartes SIM) s'inscrivent dans cette 

définition de la monétique. D'ailleurs, sur le plan technologique, 

peu de choses distinguent une puce bancaire d'une puce SIM. Plus 

largement, le domaine des transactions électroniques sécurisées est 

constitué, qu’elle que soient les applications, d’une chaîne qui 

comprend : 

- Un système mobile autonome (une carte à puce) ; 

- Un terminal de lecture (qui comprend un système de front office 

pour gérer l'interface entre la carte et ce terminal) ; 

- Un réseau de transport ; 

- Des centres de données qui valident la transaction via un système 

de back office. 

Le Conseil Économique et Social Régional a donc traité la 

monétique dans son acception la plus large,  en intégrant, bien 

entendu, la chaîne des transactions électroniques sécurisées dans sa 

globalité. D'autant que la Basse-Normandie s'est historiquement 

illustrée avec l'application monétique dès la création du service 

d'études communes des postes et télécommunications. 
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Parmi les technologies en présence, les activités autour de la carte à 

puce sont prépondérantes en termes d'emplois. La carte à puce est 

ainsi dénommée en raison du micromodule caché sous les contacts 

(seule partie visible) et qui constitue en réalité un circuit 

électronique miniaturisé qui mémorise des informations. Elle peut 

même, c'est le cas de la carte « intelligente », être dotée de 

capacités de traitement. La puce de la carte comprend en effet des 

milliers de composants électroniques intégrés, ce qui fait dire qu'il 

n'y a aucun autre exemple de produit électronique d'une telle 

complexité diffusé aujourd'hui dans le monde à une aussi grande 

ampleur. Les acteurs de la carte à puce sont nombreux et 

proviennent, à l'origine, d'horizons différents. Schlumberger 

comme Gemplus sont arrivés dans le métier par la carte à 

microprocesseur alors qu'Oberthur est arrivé par l'impression. De 

ce fait, les approches vis-à-vis du métier divergent : certains 

industriels partent de l'impression et les autres de la puce. 

Précisions que l'aspect support et impression sont des éléments 

capitaux, notamment pour les marchés sensibles comme le bancaire 

ou, demain, l'identité (embossage des cartes, présence d'un 

hologramme…). La sécurité dans la puce et les contraintes liées à 

la longévité du corps de carte doit répondre à des règles strictes.  

Pour le support plastique, il existe deux grands types de 

technologies : 

- Lamination en feuilles (pour le bancaire, l'identité et le sans 

contact par exemple), pour les grandes séries puisque la 

production est de 100 000 cartes/heure ; 

- Carte moulée et injectée qui oblige ensuite une impression carte à 

carte, pour des petites séries (12 000 cartes/heure). Cela s'adresse 

par exemple aux cartes SIM et télécartes. 

Le secteur de la monétique et des transactions électroniques 

sécurisées intègre également les compétences autour des lecteurs de 

cartes et terminaux qui mobilisent des unités industrielles et de 

recherche. De même, cette activité regroupe la mise au point de 

logiciels, le traitement de l'information et les transactions 
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électroniques qui permettent de relier un utilisateur lors d'un retrait ou 

d'un paiement avec des serveurs, via le téléphone ou aujourd'hui de 

plus en plus, via Internet. La monétique représente donc un secteur 

très large et assez complexe à borner précisément. Ce n'est pas une 

science en soi, mais une application pleinement intégrée au sein des 

sciences et technologies de l'information et de la communication.  

Ce domaine fait, toutefois, appel à des compétences spécifiques et 

toujours plus pointues pour répondre aux exigences croissantes de 

sécurité des réseaux et de protection des données comme la 

cryptographie (calculs et algorithmes) ou la biométrie 

(identification et reconnaissance des personnes par un caractère 

biologique) sans oublier les sciences humaines, notamment dans 

l'étude des interfaces homme/machine. 

[« Toutefois » est utilisé pour mettre en valeur l’esprit d’une 

recherche des données théoriques qui s’affine]. 

 

En résumé, ce secteur en perpétuelle mutation, fait donc appel a de 

multiples spécialités et intéresse un champ assez vaste d'entreprises 

dont l'activité concerne les cartes, les terminaux de paiement ou de 

retrait, les réseaux, les systèmes et logiciels de traitement (front 

office, back office). La monétique est-elle une discipline à part 

entière ou simplement la convergence de plusieurs technologies ? 

Les avis des experts et industriels rencontrés au cours de cette 

étude sont partagés mais pour beaucoup, la monétique repose non 

pas tant sur de la recherche fondamentale mais essentiellement sur 

le développement d'applications spécifiques, rendu aujourd'hui 

possible grâce aux apports de sciences comme l'informatique, 

l'électronique et, de manière plus détaillée, la cryptologie, la 

biométrie, l'imagerie… 

 

[Ici, est rédigée une conclusion partielle douée d’un esprit 

critique]. 
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B- Historique 

Le terme "monétique" est apparu au début des années 80, né de la 

contraction des mots "monétaire" et "informatique". 

Dans les années 70, le terme "télématique" avait été inventé en 

référence aux techniques et services combinant les moyens de 

l'informatique et des télécommunications et préfigurant la 

généralisation, en France, du Minitel. L'utilisation de cartes pour 

remplacer la monnaie fiduciaire ou accéder à des services est très 

ancienne. Ainsi a t-on retrouvé une carte en carton qui permettait, 

au tout début du XXème siècle, l'accès aux cabines téléphoniques 

publiques du réseau téléphonique de Paris ! Dès 1914 aux États-

Unis, la Western Union émet une plaque en métal pour fidéliser sa 

clientèle. L'année suivante, la Compagnie du Télégraphe utilisera 

des plaques métalliques dans le but d'identifier ses clients et 

d'authentifier leur télégramme. Mais il faut attendre les années 50 

pour voir se multiplier les cartes de paiement avec le lancement, 

toujours aux États-Unis, de la première carte de voyages et de 

loisirs par Diners'Club dont le principe permettait d'accorder un 

paiement différé aux clients dont le compte était débité à la fin de 

chaque mois. Les initiatives de banques vont de même se multiplier 

avec l'émission des cartes de crédit. 

En 1958, est émise la fameuse carte American Express, à la base 

carte de loisirs et de voyage. Elle sera même, pour la première fois, 

en plastique. Les années 60 vont voir le phénomène prendre de 

l'ampleur au niveau international. En France, on attribue aux 

hôteliers réunis en association le lancement de l'initiative vite 

rejoints par le secteur bancaire et les organismes de crédits associés 

parfois aux grands magasins. Ainsi, la filiale de la Compagnie 

Bancaire, le CETELEM, va émettre une carte de crédit permanent 

et va s'associer aux Galeries Lafayette pour lancer les cartes de 

compte-crédit ; SOFINCO suivra.  

À la fin des années 60, COFINOGA, organisme de crédit créé par 

la chaîne de magasins Nouvelles Galeries, remplace ses coupons 

d'achat par une carte en plastique.  
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C'est aussi à cette époque, en 1967 précisément, que huit banques 

américaines vont mettre en circulation la BankAmericard (qui 

s'internationalisera ensuite et deviendra le réseau Visa). Elle sera 

vite rejointe par de nombreux concurrents. Cette même année en 

France, six banques françaises (BNP, CCF, Crédit du Nord, CIC, 

Crédit Lyonnais, Société Générale) créent la première carte de 

paiement en France : la Carte Bleue. 

La grande innovation et l'amorce de la technologie monétique 

interviendront en 1971 avec l'apparition des pistes magnétiques sur 

les cartes et l'installation des premiers distributeurs automatiques 

de billets (DAB) qui vont permettre aux porteurs de la Carte Bleue 

de retirer de l'argent liquide 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. 

 

La fin des années 70 va concrétiser véritablement l'entrée de "l'ère 

monétique" avec l'utilisation des technologies de la puce 

électronique. Depuis la fin des années 60, plusieurs brevets avaient 

été déposés aux États-Unis, au Japon et en Europe (aux États-Unis : 

POMEROY en 1967, ELLINGBOE en 1970, CASTRUCCI en 

1971, HALPERN en 1972 ; au Japon : ARIMURA en 1970 ; en 

France : MORENO en 1974 ; UGON en 1977…) à partir de l'idée 

de l'utilisation dans une carte d'un composant électronique doté 

d'une mémoire permettant l'identification de son porteur. La France 

va marquer fortement son avance technologique en la matière. On 

attribue la paternité de l'invention de la carte à puce à Roland 

MORENO, invention qui sera toutefois perfectionnée par d'autres 

travaux de recherche, notamment ceux de Michel UGON qui 

déposera en 1977 un brevet de carte à microprocesseur. En 

novembre 1979, La Direction Générale des Télécommunications et 

les banques françaises lancent un appel d'offres pour une 

expérimentation interbancaire de la carte à mémoire, à la suite de 

quoi trois constructeurs seront retenus en 1980 à savoir CII-

Honeywell Bull, Philips et Schlumberger. 

En 1981/82, des expériences de paiement par carte à puce vont être 

menées dans trois villes pilotes: Caen, Blois et Lyon.  
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On estime même que la première transaction par carte à puce s'est 

déroulée à Caen ! Devant la recrudescence du vandalisme dans les 

cabines téléphoniques à pièces, France Télécom décida, dès 1983, 

d'équiper progressivement les publiphones de lecteurs de cartes à 

mémoire et lance la télécarte. 

La décennie 90 marque, au plan national, l'enracinement de cette 

technologie et, en 1992, toutes les cartes bancaires françaises de 

paiement et de retrait portant le label "CB" et dorénavant éditées, 

sont équipées d'une puce pour accroître leur sécurité, la puce 

permettant d'authentifier la carte et d'identifier le porteur. Fin 1993, 

la puce avait déjà, selon le groupement des cartes bancaires, permis 

de réduire les pertes dues à la fraude de plus de 50 % par rapport à 

1990, pour un chiffre d'affaires cartes en progression de 30 % pour 

la même période. Depuis lors, cette technologie s'est 

internationalisée, mais pour la France qui avait été à l'origine de 

cette invention, tout l'enjeu consiste à conserver son avance 

technologique pour les années qui viennent. Des pays comme les 

États-Unis qui accusent encore un retard important en la matière -

puisque moins de 5 % des cartes bancaires sont à puce- redoublent 

aujourd'hui d'efforts pour reprendre la main comme l'illustre le 

passage sous contrôle américain de Gemplus, l'un des plus grands 

fabricants de cartes. 

Des pays d'Amérique du Sud comme le Brésil ou l'Argentine, ont 

opté pour la technologie carte à puce et devraient la généraliser 

avant 2007. De même, en Asie, le Japon, la Corée et la Chine et 

d'autre pays d'Extrême-Orient apparaissent aujourd'hui en pointe 

sur de nouvelles technologies comme "le sans contact". Les défis 

pour l'avenir sont immenses et les enjeux géopolitiques importants 

pour maîtriser et faire fonctionner cette technologie monétique qui 

combine aujourd'hui de multiples applications issues de l'Internet 

ou des télécommunications mobiles. 

[Un historique ne rapporte les dates marquantes de l’évolution 

des faits]. 
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I-2 Monétique interbancaire 

L’interbancarité vise à faire jouer à la carte bancaire son rôle 

d’instrument de paiement largement utilisé et accepté dans la sous 

région, en remplacement des paiements fiduciaires. Le 

renforcement de  la cohésion de l’image du secteur financier est 

aussi visé. En effet, l’image de la région est renforcée par la 

création d’une marque (logo) propre à l ’UMOA imprimée sur les 

carter. A ceci s’ajoute le fait de  renforcer des capacités de 

négociation des nouveaux émetteurs de  cartes de la région auprès 

des grands réseaux de cartes bancaires internationales (VISA, 

MASTERCARD, etc.). La réduction du coût de traitement des 

transactions (acquisition, transferts, autorisations, règlements) par 

une optimisation des infrastructures techniques nécessaires fait  

aussi partie des objectifs de l’interbancarité. N’oublions pas que 

l’optimisation de la sécurité est aussi importante. 

 

A -  Produits et services interbancaires  

L’interbancarité suppose une monétique de masse  caractérisée par 

la généralisation de la mise à disposition de cartes de retraits et/ou 

de retraits/paiement. On peut y ajouter la constitution d’un réseau 

d’automates (DAB/GAB) pour les retraits d’espèces et la création 

d’un vaste réseau de commerçants de proximité, pour l’acceptation 

des paiements par cartes dans les dépenses quotidiennes des 

ménages. 

L’interbancarité n’est pas synonyme de duplication ou de remise en 

cause des investissements déjà consentis, d’émission d’une 

nouvelle carte. L’Interbancarité Monétique, c’est : 

- Un moyen de paiement alternatif ; 

- Une marque et un logo interbancaires spécifiques ; 

- Un pouvoir supplémentaire de négociation avec les grands 

réseaux internationaux de cartes bancaires ; 

- Une optimisation des infrastructures ; 

- Des économies d’échelle ; 
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- Une optimisation de la sécurité. 

Parmi les services interbancaires nous pouvons citer : 

- Le retrait d’espèces sur automates ; 

- La faciliter d’accès des populations aux services bancaires ; 

- La sensibilisation et la familiarisation des populations à l’usage 

de la carte bancaire ; 

- L’assurance d’un service de proximité ; 

- Le retrait d’espèces sur automates ; 

- La constitution d’un réseau commerçant représentatif de la 

monétique de masse ; 

- L’optimisation de la rentabilité de la monétique acquéreur pour 

tous les acteurs ; 

- L’améliorer de la sécurité des opérations chez les commerçants. 

 

Quant aux produits interbancaires ils sont représentés par (Pour une 

population bancarisée) : 

- La possibilité de délivrance d’une carte de retrait interbancaire à 

tout titulaire d’un compte à vue ou d’épargne ; 

- L’utilisation en priorité de la gamme de cartes déjà émise par les 

banques «monétiques » ; 

 

[Les ; sont contrôlés]. 

 

(Pour une population non bancarisée) : 

 

- La mise en place d’un Porte-Monnaie Électronique (PME) sous-

régional qui pourrait venir en complément à la carte bancaire et 

en substitution au paiement en espèces de petits montants ; 

- La possibilité d’utiliser le réseau des Structures Financières 

Décentralisées (SFD), comme relais du système bancaire dans la 

diffusion des cartes. 
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B - Technologie puce 

La carte interbancaire serait à « puce » avec toutefois une piste 

magnétique pour son utilisation dans les DAB qui ne seraient pas 

encore à niveau et à l’étranger (retrait et paiement). Les avantages 

de la puce en matière de paiement sont divers. Prenant comme 

exemples, la  sécurisation accrue des transactions avec une clé 

cryptographique bien meilleure que celle de la carte à bande 

magnétique ou encore l’authentification du porteur de la carte lors 

d ’une transaction. Il s’agit aussi de l’utilisation de nombreux 

canaux de communication pour effectuer des paiements : Internet, 

téléphone mobile, télévision (pay-per-view). Les TPE seraient 

également mixtes « puce/piste » pour prendre en charge le moment 

venu, les normes internationales EMV (Eurocard Mastercard Visa). 

 

II- LA MONÉTIQUE DANS LE MONDE 

II-1 Principaux domaines d’applications 

Si l'on peut nous reprocher d'aborder le contexte international de la 

monétique,chiffres à l'appui, par le seul canal du marché de la carte, 

principalement à puce,c'est tout simplement qu'il s'agit de l'unique 

statistique disponible permettant de faire aujourd'hui des 

comparaisons assez précises à l'échelle de la planète .Bien entendu, 

le champ de la monétique tel que nous l'apprécions, en intégrant les 

transactions électroniques sécurisées, regroupe bien d'autres 

applications et fonctionnalités dont il n'est malheureusement pas 

possible de dresser une liste exhaustive tant elles sont nombreuses. 

En revanche, de grands domaines d'utilisations se dessinent, qui ne 

se réduisent pas seulement à la carte à puce .Dans le cadre d'une 

démarche prospective, il apparaît, dans un second temps,judicieux 

de développer les secteurs qui apparaissent les plus porteurs pour 

l'avenir .L'ensemble des experts rencontrés estiment en effet que ce 

domaine est l'un des rares, au sein de la "bulle" des nouvelles 

technologies, à ouvrir de réelles perspectives de développement car 

ce développement est quasiment inévitable : par exemple, des 

contraintes concernant notamment la sécurité et l'identification 
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nous sont d'ores et déjà imposées au niveau international, 

conséquence du 11 septembre 2001, comme le contrôle 

électronique d'identité (passeport, cartes d'identité…). C'est donc 

un marché colossal qui va s'ouvrir. 

A - Les télécommunications  

Si la télécarte à puce de france-telecom a constitué véritablement, à 

partir de1984 au plan français, l’une des premières applications de 

la « monétique » diffusée dans le grand public (et ce, bien avant la 

généralisation des cartes bancaires), l’industrie de la carte à puce 

dans les télécommunications est axée aujourd’hui sur le marché de 

la téléphonie GSM et plus exactement sur la production de cartes 

SIM (Subscriber Identity Module).La carte SIM intégrée dans le 

mobile (la puce, attachée à un support plastique,est installée au 

cœur du téléphone lors de son achat) contient toutes les données 

d’abonnement et de service ainsi que les fonctionnalités de sécurité 

du mobile. Elle est ainsi capable de mémoriser les clefs secrètes et 

de codage et des informations comme le répertoire des numéros des 

autres correspondants, les SMS (ShortMessage Services), etc. En 

2002, le marché mondial de la téléphonie mobile atteignait 1,1 

milliard d’utilisateurs (source IDATE). Bien que toujours en 

progression (+ 15,3 % entre 2001et 2002), on constate depuis 2001 

un fléchissement de la croissance (toute fois encore de + 30 % par 

rapport à 2000) si on la compare à celle qui prévalait entre1998 et 

2000 (de l’ordre de + 54 % par an).Les résultats affichés par les 

opérateurs internationaux aux 1er trimestre 2003 révèlent une 

variation annuelle des ventes respectivement de 11,9 % et 18,2 %. 

Pour beaucoup d’observateurs, la croissance du mobile devrait 

prendre un nouvel essor avec l'émergence des pays à forts 

potentiels comme la Chine et l’arrivée des nouveaux systèmes 

mobiles mondiaux offrant une gamme de services élargie. 

Toutefois, il ne faut plus s'attendre à un développement exponentiel 

du secteur. 
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B - Le secteur bancaire et les paiements  

* Premièrement les cartes de paiement 

On  peut  distinguer  trois  types  de  cartes  de  paiement   

à  puce  ou  à  piste magnétique : 

- La  carte  de  débit  qui  intègre  un  prélèvement  directement  

sur  le  compte associé à la carte de débit ; 

-  La  carte  de  crédit,  adossée  à  une  ligne  de  crédit  dont  la  

somme  a  été  à l’avance déterminée ; 

- La carte accréditive (charge cards) qui n’intègre aucune limite 

mais dont le montant doit être remboursé à chaque fin de mois. 

 

Comme illustration, nous présenterons sous cette forme, le 

marché européen:   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau n°1: Le marché européen de la carte de paiement en 

2002 

Source : Retail Banking Research 

[Les espaces typographiques dans les intitulés, avant, après un 

numéro, les alinéas sont les mêmes tout au long du texte]. 

Au sein de l’Europe des 15, on recense 641,9 millions de cartes 

de paiement, soit  quasiment  2  cartes  par  habitant  (355  millions  

d'habitants  en  1998).  Les  pays leaders  sont  aujourd’hui  le  

Royaume  Uni,  l’Allemagne  et  la  France  dont  la  part  de marché 

cumulée atteint près de 54 %. Les  six  pays  de  l'Europe  des  15  où  

le  marché  de  la  carte  de  paiement  est  le plus florissant sont la 

 Pays  Nombre de cartes 

Emises en millions 

 Part  

Royaume-uni         145,6       22,7 

Allemagne         120,2  18,7 

France            79,5  12,4 

Espagne            70  10,9 

Italie            45,3  7,1 

Autres          181,83 28,3 

TOTAL         641,9  100 
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Grèce (+ 59 % de croissance entre 2001 et 2002), suivie par 

l'Irlande (+ 28,9 %), le Portugal (+ 28,1 %), l'Autriche (+ 27,9 

%), l'Italie (+ 27,9%) et la Finlande (+21 %). Les PECO (Pays 

d'Europe Centrale et Orientale) qui totalisent quant à eux plus de 

100 millions d'habitants, constituent, à terme, selon les experts, 

un potentiel de développement considérable pour ce marché. 

Concernant  la  nature  des  cartes,  les  cartes  de  débit  dont  le  

montant  est directement prélevé sur le compte associé dominent 

le marché européen à hauteur de 53 %, suivies par les cartes de 

crédit (31 %). On insistera sur le fait que parmi les cartes de 

paiement, le volume de marché qu'occupe la carte de crédit diffère 

très sensiblement selon les pays. On  constate  en  effet  que  le  

marché  de  la  carte  de  crédit  a  atteint  sa  pleine maturité dans 

les pays anglo-saxons (plus de deux cartes de paiement par 

habitant en Grande-Bretagne) à la différence de la France qui est  

appelée  à  se  développer  à  l'avenir.  L'attitude  des  établissements 

bancaires en France diffère ainsi beaucoup de celle des 

établissements américains par exemple, où l'on incite le 

consommateur à s'endetter. Toutefois, au plan national, les  

organismes  de  crédits  ainsi  que  leurs  offres  se  sont  multipliées  

au  cours  de  la dernière décennie. 

* Deuxièmement les cartes bancaires 

Selon le  Nilson Report,  le  nombre  de  cartes  bancaires  (débit  et  

crédit) affiliées aux  grands  réseaux  internationaux  constitués  au  

cours  des  dernières  décennies, suite aux rapprochements entre 

grands réseaux nationaux, était évalué à près de 1,8 milliard 

d'unités en 2002, parc en progression de 11,1 % par rapport à 

2001. De manière plus détaillée, le réseau Visa International 

domine largement avec une part de marché de 60,5 %, suivi par 

MasterCard (33,3 %). Les transactions de ces  réseaux  

internationaux  (achats  de  biens  et  services,  avances  et  retraits)  

ont généré, à l'échelle de la planète, 41,6 milliards de dollars en 

2002. 
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Le  paiement  ou  le  retrait  par  carte  bancaire  à  l'étranger  est  

rendu  possible  grâce  à  la coopération  internationale.  Deux  

grands  réseaux  ont  été  constitués  à  cet  effet  :  Visa  et 

EuroCard/MasterCard. Visa  constitue  le  premier  réseau  

international.  Il  prend  ses  origines  aux  États-Unis  en 1966  

lorsque  la  Bank  of  America  autorise  d'autres  banques  à  

émettre  sa  carte  (Bank-Americard)  d'abord  aux  États-Unis  

puis  dans  le  monde  entier.  En  1974,  l'International  Bank 

Americard  Corporation  (IBANCO)  est  tout  particulièrement  

chargée  du  marché  international et sera rebaptisée trois années 

plus tard "Visa International". Depuis 1981, l'organisation est 

structurée en cinq grandes régions autonomes :  

Asie/Pacifique, Europe/Moyen- Orient/Afrique (EMOA), États-

Unis, Amérique latine et Canada. En  France,  les  banques  

appartenant  au  Groupement  des  Cartes  Bancaires  "CB"  sont 

représentées  auprès  de  Visa  par  le  Groupement  Carte  Bleue  

qui  assure  les  relations  de marketing  et  de  service. 

Pour appuyer ce rapport, nous présenterons le tableau suivant : 

Tableau n°2: Nombre de cartes bancaires par réseau dans le 

monde en 2002 

Source : Nilson Report 2003 

 

[Même taille des caractères]. 

 

* Troisièmement la carte bancaire et les terminaux en France 

Types de cartes 

 

nombre de 

cartes 

(en millions) 

croissance 

2002/2001 

part de 

marché 

2002 

Visa    1 071,80     10,20%    60,50% 

MasterCard      590,1     13,60%    33,30% 

American Express        57,3      03,80%     03,20% 

JCB        45,3      13,80%     02,60% 

Diners Club         08     -05,90%      0,50% 

TOTAL    1 772,50     11,10%    100% 
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Plus de 8 français, de plus de 18 ans, sur 10 détiennent une carte 

bancaire. Elle constitue un  moyen  de  paiement qui est  aujourd'hui  

totalement entré  dans  les mœurs. Bien que ce succès  ne  puisse  être 

démenti  aujourd'hui,  son démarrage  a plutôt  été  difficile et il a fallu 

une dizaine d'années pour que les  consommateurs l'adoptent. En 

2002, on recensait en France 45,4 millions de cartes bancaires à puce 

"CB" (hors cartes de retrait et de paiement à simple piste magnétique) 

dont 41,5 millions de cartes bancaires internationales (Eurocard, 

MasterCard et Visa) et 3,9 millions de cartes  bancaires  nationales.  

92,3 %  de  ces  45,4  millions de cartes bancaires en circulation 

permettaient le paiement, les 7,3 % restantes n'étant limitées qu'au 

retrait.En dix ans d'existence, le nombre de cartes bancaires à puce a 

été multiplié par plus de 2 (précisément par 2,16) entre 1992 et 2002. 

Au cours des dernières années, la croissance  annuelle était  supérieure  

à  5 %  et  sur  l'année  de  référence  2001,  le groupement  des  cartes  

bancaires  a  estimé  qu'une  nouvelle  carte  était  émise  en France 

toutes les trois secondes. 

Afin  de  permettre  une  très  large  acceptation  des  moyens  de  

paiement  et notamment des paiements  par  carte,  les  banques  

françaises ont assez tôt mis en place  un  système  dit interbancaire, 

ouvert à toutes les banques établies en France. Les instances  

représentatives de  la  profession ont ainsi  pour  mission  de  

définir  les normes  sur  les  moyens  de paiement  et  de  contrôler  

leur mise en application. Ceci avec le souci de défendre les 

intérêts nationaux dans un contexte international.  

En conclusion, cette interbancarité est ainsi représentée, à 

travers le  Groupement des Cartes Bancaires "CB". Elle est 

constituée par près de 200 institutions financières et 

établissements de  crédit implantés en France qui se sont 

rassemblés afin de créer, en 1984, un système interbancaire 

unique de paiement et de retrait par carte, géré par ledit 

groupement. Celui-ci a pour mission de faire de la carte "CB" 

(sigle apposé sur les cartes et distributeurs) un outil de paiement 

toujours plus performant en phase avec les attentes des 

utilisateurs, commerçant et consommateurs. Il exerce également 
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son expertise tout au long de la chaîne du paiement par carte. 

[Toujours une conclusion partielle]. 

 

Voici donc le schéma des transactions "CB" 

 

 
Précisons que le logo "CB" figurant sur les cartes bancaires ne 

doit pas être confondu avec  le  dispositif  "Carte  Bleue".  Le  

Groupement d'Intérêt Économique (GIE) Carte Bleue repose  

depuis 1984 sur un système interbancaire. Composé de 200  

banques, groupes  de  banques ou institutions financières  et dirigé 

par un Comité de Direction, animé par 10 banques (BNP  

PARIBAS,  Banque  Fédérale des Banques  Populaires, Caisses 

d'Épargne, CCF, Crédit Agricole SA, CIC, Crédit du Nord, 

Crédit Lyonnais, La Poste et  la  Société  Générale)  et  donc  partie  

[« Voici donc…, précisons…. » : formules qui montrent  la maîtrise constante de 

la discursivité ; elles indiquent la progression du sens du 

texte : les données sont approchées de façon de plus en 
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plus fine].  
prenante  du  Groupement  des  Cartes  Bancaires. Il  a pour mission 

d'assurer les relations avec Visa, notamment par la centralisation 

des flux et la gestion des passerelles informatiques internationales. 

On notera à cet égard qu'en 2003, le Président du Comité de 

Direction Carte Bleue est également Vice-président du 

Groupement des Cartes Bancaires "CB". 

 

* Quatrièmement, le PORTE-MONNAIE « Monéo » 

Au  préalable,  il  faut  insister  sur  le  fait  que  les  premiers  brevets  

mondiaux  du Porte-Monnaie   Électronique   (PME)   ont   été   

développés   au   service   d'études communes de la poste et de 

France Télécom (SEPT) de Caen au début des années 80. 

Lancé  à  titre  expérimental  en  octobre  1999  à  Tours,  le 

porte-monnaie électronique Monéo a été déployé 

progressivement dès 2001 dans les plus grandes villes pour 

concerner théoriquement en 2003 tout le territoire français. 

Ainsi, Monéo est disponible depuis octobre 2002 à Caen et dans 

l'ensemble de la région Basse- Normandie depuis mars 2003. 

Proposé aujourd'hui par les principaux établissements bancaires et 

financiers français ainsi que par la SNCF, la RATP et France 

Télécom, Monéo est une carte à puce  rechargeable  (dans  la  limite  

de  100  euros). Elle permet  de  faire  des  achats inférieurs  à  30 

euros. Toutefois, depuis 2002, la  plupart  des  nouvelles  cartes 

bancaires mises en service comprennent la fonction porte-monnaie 

électronique qu'il suffit d'activer à la demande.  

Monéo connaît quelques difficultés à s'imposer comme moyen 

de paiement et doit faire face à une certaine frilosité pour ne pas 

dire opposition de bon nombre de commerçants. Ces derniers ne 

sont pas tentés d'accepter le paiement Monéo parce que peu de 

clients en sont munis mais à l'inverse, les clients ne s'équipent 

pas car beaucoup de commerçants refusent Monéo. L'obstacle 

principal aurait pour origine le coût de Monéo: entre 6 et 12 

euros par an pour le client et un pourcentage de 0,6 à 0,7 % par 
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transaction à la charge du commerçant. Il  faut donc  encore  

convaincre pour montrer le bénéfice du porte-monnaie 

électronique à l'heure où la carte bancaire permet de plus en plus 

de régler des petits achats (parcmètre, péages….). Pour ses 

défenseurs, il faut donner le temps nécessaire pour que ce 

nouveau mode  de  paiement  s'impose  en  prenant  exemple  sur  la  

carte  bancaire. Cette carte bancaire, à  son démarrage, avait 

beaucoup de détracteurs et qui a mis plus d'une dizaine d'années 

avant de s'imposer. Certains regrettent en revanche que la mise 

en service de Monéo ne soit pas intervenue  simultanément  avec  

l'Euro,  l'intérêt  pour  le  consommateur  aurait  été évident avec 

un passage facilité vers la nouvelle monnaie. 

À la fin juin 2003, plus de 22 millions de cartes bancaires étaient 

pourvues de la fonction Monéo, 116 000 commerces étaient 

affiliés, 22 900 points de rechargement étaient  installés  pour  un  

nombre de paiements avoisinant  les  1,6  million  chaque mois. 

Concernant les évolutions possibles  pour  l'avenir,  le  centre  

France  Télécom 

R&D  de  Caen  a  notamment  étudié  la  possibilité  de  coupler  un  

PME  virtuel  a  un téléphone mobile. 

En conclusion à cette partie, nous avons défini le concept 

moderne de monétique dans son fonctionnement interbancaire et 

dans le monde. Le secteur bancaire a été discuté dans ses modes de 

paiements. Ceci nous fait déboucher sur l’exposé de l’exemple du 

cas du C.P, ses missions, ses attributions, sa direction de marketing 

et de communication, ses évaluations, le tout, sans omettre la 

présentation de son système monétique. 

 

[Conclusion partielle avec synthèse des données et annonce de ce 

qui suit, d’où cohésion et cohérence du texte]. 
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PARTIE III 

CAS DU C.P 
[Toujours une introduction qui annonce le contenu qui sera 

développé]. 
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Cette dernière partie portera sur un cas pratique : le Crédit 

Populaire d’Algérie. Pour se faire nous développerons trois parties. 

En effet, nous commencerons d’abord par une présentation du C.P 

et de sa direction de marketing et de communication. Cette 

première partie comprendra la présentation du C.P ainsi que ses 

missions et attributions. Ces missions et attributions concernerons 

la direction marketing et communication du C.P. A cela nous 

rajouterons les taches qui sont réalisé par le département études et 

celles réalisées par le département produits et services. 

Ensuite, nous retracerons l’évolution interne et externe du C.P. 

L’évaluation interne métrera en lumière l’analyse commerciale des 

services et produits proposés par le C.P. Mais aussi l’analyse 

financière et celle des ressources humaines. Quant à l’analyse 

externe, elle mètrera en évidence l’analyse de la concurrence et 

l’analyse de la distribution. Enfin, la troisième partie, intitulée 

monétique : présentation et analyse d’un produit nouveau portera 

quatre parties. Ces parties sont l’introduction, la monétique, la 

monétique en Algérie, et la conclusion. 

 

I- PRÉSENTATION DU CRÉDIT POPULAIRE D’ALGÉRIE ET DE 

SA DIRECTION DE MARKETING ET DE COMMUNICATION 

I-1  Présentation du C.P 

La banque du Crédit Populaire d’Algérie fut constituée par 

ordonnance numéro 366-66 du 29/12/1966 à la suite de la fusion de 

cinq banques populaires. On peut citer : 

 

- Banque X MISR ; 

- Banque YZ ; 

- Banque commerciale de Z ; 

- Banque populaire commerciale d’I ; 

- Banque YZ.  
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Le capital social est approximativement de 15 milliards de dinars. 

Ses principaux actionnaires sont : 

 

- Le fonds de participation industriel divers avec 31,25% ; 

- Le fonds de participation de pétrochimie avec 31.25% ; 

- Le fonds de participation  de l’industrie agroalimentaire avec 

18.75% ; 

- Le fonds de participation de services avec 18.75%. 

 

Le C.P a la qualité de banque de dépôt et a spécialement pour 

missions : 

 

- L’exécution de toute opération bancaire ; 

- L’octroie de prêts  et des crédits sous toutes leurs formes ; 

- La promotion de l’activité et le développement de l’artisanat, 

l’hôtellerie, le tourisme, la santé, la pêche, et activité annexes. De 

même que des coopératives  non agricoles de production, de 

distribution de commercialisation et de service. A ceci s’ajoute 

les petites et moyennes entreprises de toute nature. 

Le réseau d’agences de C.P couvre 44 wilayas du pays. Sa densité 

est de 117 agences. Ceci classant la banque dans la cinquième 

position. Ce réseau est caractérisé par une localisation urbaine à 

100%. 

 

I-2  Missions et attributions 

A- Missions et attributions de la direction marketing et de la 

communication 

La direction marketing et communication a été mise en place en 

1992. Ses missions et ses attributions sont les suivantes : 

 

   * Les missions 

La mission de la direction du marketing et de la communication est 

de : 
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- Contribuer au plan d’action commercial de la banque en veillant, 

notamment, à la rationalité des choix ; 

- réaliser toute étude destinée à soutenir et orienter l’effort 

Commercial. A savoir, l’étude de marché, l’étude de 

segmentation de la clientèle, le sondage ; 

- Participer à l’évaluation de l’action commerciale par un suivi des 

produits et service, l’analyse de leurs coûts de leur pouvoir 

d’attraction commerciale et de leur comportement ; 

- Etudier tout projet de lancement de nouveaux produits et services 

ou de perfectionnement, de produits et services existants ; 

- Organiser la fonction d’écoute de la clientèle par le recensement 

ou le sondage de ses besoins, attentes ou propositions ; 

- Veiller à la mise en place d’une communication adapter aux 

objectifs de la banque par les programmes de promotion 

commerciale, une bonne circulation interne de l’information et 

une politique efficace de relations publiques et de presse ; 

- Contribuer à la définition de la communication interne et veiller à 

sa mise en œuvre coordonnée avec les structures de la banque ; 

- Veiller à l’image de marque de la banque en s’efforçant à la 

consolider, à la distinguer, et à la structurer dans son 

environnement. 

* Les attributions 

Les attributions de la direction marketing et communication sont 

les suivantes : 

- Participer à tout projet, réunion ou réflexion engagée en vue de 

définir, orienter ou suivre la politique commerciale de la banque ; 

- Proposer et mettre en ouvre après adoption de cette politique 

commerciale le plan de marketing de la banque à travers ces 

différents volés d’études, d’évaluations, et de promotion ; 

- Proposer et mettre en œuvre, après adoption du plan de 

communication de la banque à travers ses différents volés de 

communication commerciale, institutionnelle et interne ; 
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- Concevoir et piloter le lancement de nouveaux produits et 

services en fonction de leurs opportunités commerciales et de la 

capacité dd vente de l’établissement ; 

- Réaliser tout événement lié à la politique commerciale de la 

banque, ou à sa communication interne, stands de foires, et 

expositions, conférences interne d’entreprise. 

 

B- Les tâches à réaliser par le département études et le département 

produits et services 

* Les tâches à réaliser par le département études 

D’une part, en matière d’étude de marché. En effet, la réalisation 

est suivie de toutes les études nécessaires à la définition ou à la 

réalisation du plan d’action commercial. A cela s’ajoute l’étude du 

réseau, l’étude de typification des territoires commerciaux, l’étude 

de l’environnement socio- économique régional ou local. D’autre 

part, en matière d’études de la clientèle. Ceci consiste en la 

typification et en la segmentation de la clientèle existante et 

potentielle, en l’analyse et le suivi des comportements, et en la 

détermination de la demande. 

* Les tâches à réaliser par le département produits et services 

Les tâches à réaliser par le département produits et services 

consistent en une analyse et en un suivi. En effet, cela englobe 

l’étude du comportement des produits et services par tous les 

moyens scientifiques. On peut y ajouter l’étude du cycle de vie du 

produit ainsi que la réalisation d’un tableau de bord de ce dernier. 

Mais aussi la réalisation d’un guide de vente pour les produits 

existants déjà. 

Les tâches à réaliser par le département produits et services peuvent 

aussi être en matière de conception et de perfectionnement. En 

effet, on peut citer : 

- L’étude et la conception de nouveaux produits et services par 

initiative interne ; 
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- L’analyse des coûts et des prix et estimation des durées de vie des 

produits ; 

- Le test des produits conçus et le ciblage de la clientèle ; 

- La contribution à la définition des procédures dans le cadre inter 

structure. 
 

II- ÉVALUATION INTERNE ET EXTERNE DU C.P 

II-1  Évaluation interne 

 A- Analyse commerciale   

Dans le contexte économique marqué  par l’évolution vers la 

concurrence, suite à l’émergence inscrite à court terme, le C.P est 

dans une dynamique de changement. Cette dernière est induite par 

la nécessité de s’adapter aux nouvelles exigences de gestion de 

l’économie. Ces exigences sont fondées sur la rentabilité et la 

compétitivité. Par ailleurs, le soutien financier au programme de 

privatisation des entreprises publiques, devra contribuer au 

développement des crédits à la clientèle. Ainsi, le C.P prépare son 

entrée sur le marche des capitaux ce qui induira de nouvelles 

formes de gestion et de financement des entreprises, en vue de 

développer son rôle d'intermédiaire financier dynamique. Le 

développement des crédits à la clientèle, doit être également assuré 

par I' élargissement et la diversification des produits, notamment 

par le financement des investissements de la PME et PMI,des 

professions libérales et des particuliers. 

* Les produits et services proposés par le C.P 

1l est à noter que les produits et services du C.P ne différent pas 

beaucoup de ceux proposés par ses confrères. Ceci explique 

l'existence d'une concurrence actuelle timide, conditionnée par des 

contraintes lors de l'élaboration de la politique de produit ou de 

service. Les produits que propose le C.P à sa clientèle (personnes 

physiques) et entreprises (personnes morales) peuvent être 

regroupés en deux groupes.  

D’une part, les produits pour les créditeurs. En effet, les 

créditeurs sont des dépositaires de fonds ou d’épargne, à qui la 
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banque assure la gestion et le suivi de leur compte en contre partie 

d'agios et d'intérêts à payer. Parmi ces produits on distingue les 

éléments suivants : 

[« D’une part… d’autre part » sont des formules qui assurent au 

texte cohérence et discursivité]. 

- Le compte de chèque. C’est un compte ouvert à l'ensemble du 

public non commerçant (personne physique ou morale). Il doit 

présenter un solde créditeur et il ne génère aucun intérêt. C'est 

pour cette raison qu’aucune condition n’est imposée au titulaire 

du compte pour le retrait de ses fonds sans préavis ; 

- Le compte courant bancaire. C’est un compte ouvert 

spécialement aux personnes physique ou morales exerçant une 

activité commerciale. 11 ne peut pas générer des intérêts par 

contre il peut être débiteur par le biais du découvert bancaire. Il 

s’agit de facilité octroyée par la banque à ses clients habituels qui 

rencontrent des difficultés de trésorerie passagères en contre 

partie d'intérêts bancaires ; 

- Le dépôt à échéance fixe. En vue d’attirer des fonds, le C.P 

propose a toute personne disposant d’une somme d’argent, un 

intérêt variable contre le blocage de sa provision pour une durée 

détermine. C'est-à-dire que la personne ne peut retirer son argent 

qu'à l'expiration du délai de blocage. Le dépôt à échéance fixe 

peut être un dépôt à terme (DAT). C'est un compte bloqué 

pendant une durée déterminée. En cas de besoin, le client peut 

demander une avance sur titre ou le remboursement anticipé sous 

réserve que le temps de placement soit inférieur ou égal à deux  

ans. Il peut prendre aussi la forme d’un  Bon de Caisse. Ce 

dernier  varie de trois  mois à dix ans.  Il peut être anonyme ou 

nominatif. Son montant le plus élevé ne peut dépasser 5 millions 

de DA ; 

- Les livrets d'épargne « banque ». C'est un compte d'épargne pour 

les économies des particuliers. Les titulaires possèdent un carnet 

leur permettant le versement et le retrait au sein de toutes les 

agences C.P. 11 est productif d'intérêt (7% par an) ; 
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- Le compte étranger en Dinars convertibles CEDAC. Ce compte 

est productif d'intérêts. Il peut être délivré à toute personne de 

nationalité étrangère quel que soit son lieu de résidence ; 

- Le compte devise. Ce compte est productif d'intérêts et il est 

ouvert à tous les nationaux, résidents en Algérie ou a l’étranger ; 

- Les cartes électroniques. Notre siècle est caractérise par la 

révolution informatique et électronique. Le C.P, dans son souci 

d’être au niveau des exigences de l'actualité, se lance dans l'ère 

électronique et il propose trois de types de cartes électroniques.  

Le premier type est la carte CP A –cash. La carte CP A -cash 

permet instantanément aux particuliers de retirer de l’argent à partir 

des guichets automatiques installés dans toutes les grandes villes du 

pays. Ce produit ne peut être accordé à une personne que si elle 

présente certaines conditions. En effet, il faut posséder un compte 

datant de plus de deux  ans qui ne doit pas être soldé à moins de 

2000 DA. A ceci s’ajoute le fait d’avoir un revenu fixe. Le second 

type est la garantie chèque. Le porteur de cette carte peut effectuer 

ses achats ou ses règlements par chèque auprès de tous les 

commerçants affiliés à ce réseau de garantie. Pour les 

commerçants, le CP A leur garantit formellement le recouvrement 

de tous les chèques garantis par la carte jusqu'a 500.000 DA par 

chèque.  Ceci  avec la possibilité d’utiliser plusieurs chèques pour 

un paiement dépassant la somme de 500.000 DA. Le troisième type 

est la carte « visa international ». Cette carte donne accès au plus 

grand réseau mondial de monétique, à partir de leurs comptes 

devises, toutes les opérations de retrait ou de paiement. En plus de 

cela, le C.P A propose à ses clients la carte de crédit 

MASTERCARD, la carte AMERI CAN CARD, et la carte 

EUROMONEY. 11 est également le coordinateur en Algérie du 

système EURO-CHÈQUE. 

D’autre part, les produits pour les débiteurs. Les débiteurs sont 

des demandeurs de prêt. L’octroi de celui-ci est conditionné par la 

présentation de garanties suffisantes (hypothèque, caution, ..) ainsi 

qu'un engagement du débiteur à rembourser selon un échéancier, le 
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montant du prêt et les intérêts correspondants. Les produits 

proposés par le CP A peuvent faire I' objet de la classification. 

Cette classification peut se faire selon l’activité, à savoir les crédits 

d’exploitation et les crédits d’investissements. Elle peut se faire 

aussi selon la durée. Cette durée peut être courte (deux ans 

maximum) ou relativement longue (deux à sept ans maximum). On 

peut y citer :  

- Les crédits à court terme. Cette aide de la banque est destinée à 

procurer a l’entreprise des facilités de trésorerie qui 

compenseront une insuffisance de fonds de roulement. Elle est 

accordée pour une période inférieure à deux ans. Dans ce type de 

crédit, on trouve la facilite de caisse qui est un recours bancaire 

destiné à combler les décalages de trésorerie. On y trouve aussi le 

découvert. Il est le plus souvent accordé pour une période variant 

de quelques mois à un an. 11 permet de répondre aux besoins de 

trésorerie d'une certaine durée. On peut y ajouter le crédit de 

campagne (saisonnier). Il est proposé aux entreprises dont 

l’activité à un caractère saisonnier. L’avance sur stocks fait aussi 

partie des crédits à court terme .En effet, il s’agit  d’une avance 

octroyée sur le stock entreposé. Ils sont entreposés  soit dans les 

locaux du client, soit dont ceux de la banque, soit dans ceux qui 

sont  loués auprès des tiers ; 

- Les crédits à moyen et longs termes. Ils sont destinés à financer des 

immobilisations s’étalant sur 02 à 05 ans. Ces crédits sont spécialement 

destinés aux investissements de grande envergure (projet de création, 

achat d'équipements, machines, outillage, matériel de transport,). En 

matière de service, le C.P met à la disposition de sa clientèle deux types 

de services qui sont  les services gratuits et les services gratuits. En ce 

qui concerne les services gratuits le C.P proposent les ouvertures des 

différents comptes pour les clients, le paiement des cheques a l'ordre du 

titulaire ou a l'ordre de tiers. Il propose aussi  le virement normal, et le 

virement du Trésor. Les opérations d’escompte commercial (effet sur 

place et effet hors place), les ordres de paiement de l’étranger ainsi que 

l’encaissement des cheques y sont aussi compris. Les décisions 

concernant les services gratuits, sont des décisions opérationnelles. 
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Elles sont prises au niveau des agences. Néanmoins, lorsqu'elles sont 

liées à l'extérieur (compensation), elles deviennent des décisions 

stratégiques relevant de la seule compétence de la direction. Tandis que 

les services payables, sont présentés en contre partie d'une commission. 

Ils sont dans la plupart des cas fixés par la Banque X. Ils sont aussi 

fixés par la banque sur la base du coût de revient et la marge de 

bénéfice. Ces services sont divers. Nous pouvons prendre comme 

exemple les opérations de virement ordonnées en faveur d’un client 

dans la même banque exécutées par téléphone ou télégramme, les 

opérations d’accréditifs courantes, et les virements de cheque de 

banque, l'escompte de cheque. 

B- Analyse financière 

Cette analyse est établie sur la base du rapport annuel de 1'année 

1997. 

 

D’abord, l’actif :  

 

Libellé  Montant  

Caisse, BY, CZ 

Effets publics et valeurs assimilées 

Créances sur institutions financières 

Créances sur la clientèle 

Obligations et autres titres à revenu fixe 

Participation et activités portefeuille 

Immobilisations incorporelles 

Immobilisations corporelles 

Autres actifs 

Comptes de régularisation 

27 163 478 865,94 

270 500 000,00 

123 529 608 954,69 

76 665 016 151,60 

78 902 978 185,81 

1 773 651 582,35 

98 274 779,49 

2 252 981 582,83 

13 904 368 813,76 

63 760 003,16  

 

TOTAL de l'Actif 324 624 618 919,63 
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Les créances sur le Y représentent 37% de 1 'actif soit 187 

milliards de DA. Elles sont constituées essentiellement de 

rétrocessions d’emprunts et teneurs (95 milliards de DA) et 

d’obligation (79 milliards de DA y compris leurs intérêts). Quant à 

l'encours de crédits nets de provisions accordes à la clientèle. Il  

utilise 77 milliards de DA, soit 23% de l’actif. Les avoirs de la 

banque en caisse, Banque X et CY, s’élèvent à 27 milliards de DA 

à la fin 1997. Ceci représente un accroissement de 7 milliards de 

DA par rapport a 1996, représentant une provision constituée en 

couverture d’échéance d’effets réescomptes. Ce poste est constitué 

pour les 2/3 des avoirs de la banque auprès de la Banque X en 

comptes devises et des comptes devises miroir de la clientèle. 

 

Ensuite, le passif :  

 

Libellé Montant 

Banque Y, CY 

Dettes envers institutions financières 

A vue 

A terme 

Compte créditeur de la clientèle 

Compte d’épargne 

A vue                                           

A terme       

Dettes représentées par unité     

Bons de caisse 

Emprunts obligatoires 

Autres passifs 

Compte de régularisation 

Provisions pour risques et charges 

Fonds pour risques bancaires 

Dettes subordonnes                                                   

Capital social 

Réserves 

Ecart de réévaluation 

Résultat de l'exercice 

0,00 

139 056 256 858,09 

3 270 180 911 09 

13 578 607 4761,00 

116 857 647 232.47 

24 481 406 483, 83 

24 481 406 483, 83 

26 599 507 915,09 

31 388 718 309, 01 

31 382 778 309,01 

5 940 000,00 

12 679 425 939, 36 

79691781,61 

465 066 000,00  

1 917 824 807,52 l 

8 000 000 000,00 

13 600 000 000,00 

83 585 443,22 

124 506 182, 23 

46583476,15 

TOTAL PASSIF 324624618919,63 
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Le passif du bilan est constitué essentiellement des ressources 

collectées auprès de la clientèle pour un montant de 148 milliards 

de DA (y compris dettes rattachées). Ses emprunts extérieurs 

s’élèvent à 113 milliards de DA, soit respectivement 45% et 35% 

du total passif. Les dettes envers les institutions financières sont 

composées des emprunts extérieurs, des emprunts sur le marche 

monétaire et des avances T. La baisse de 45,5 milliards de DA par 

rapport a 1996 résulte des remboursements des échéances sur 

crédits extérieurs et de 1'imputation des avances trésor. 

Enfin, le bilan. Il est évalué à 324,6 milliards de DA le 31 

décembre. Il représente  une diminution de 29,2 milliards de DA (-

8%) par rapport à l'exercice 1996. Ceci  démontre un recul 

important en matière de rentabilité au niveau du « CP A » pour I' 

exercice 1997. 

C- Analyse des ressources humaines 

Les ressources humaines sont considérées comme un facteur 

déterminant dans le développement de l’entreprise. Le personnel 

est organisé  autour de deux axes : 

- Un rendement qui passe par une description du poste à pourvoir 

(la définition du profil requis pour le poste, le choix du mode de 

recrutement) ; 

- La rémunération qui est d’une importance capitale à plusieurs 

points de vue. Cependant, cette dernière ne doit pas compromettre 

l’équilibre financier de la banque, elle doit être motivante. 
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L’effectif de la banque C.P en 1997 est comme suit : 

Effectif STR centrales Réseau Total 

Effectif en activité 

Cadres 

Maîtrise 

Exécution 

 

519 

267 

492 

 

697 

847 

1341 

 

1216 

1114 

1833 

Total (1) 1278 2825 4163 

Effectif 

indisponible 

Cadres 

Maîtrise 

Exécution 

 

23 

07 

14 

 

30 

22 

74 

 

53 

29 

88 

Total (2) 44 126 170 

TOTAL (1) + (2) 1322 3011 4333 

    

La banque a enregistré un taux de recrutement de 11% par rapport à 

l’exercice précédent.  

Les points faibles du C.P sont : 

- un faible ratio de rentabilité de l’unité d’œuvre. En effet les 

charges bancaires progressent plus rapidement que les produits 

bancaires ; 

- une insuffisance de couverture des emplois par les 

ressources ; 

- une faiblesse du seuil de rentabilité. Cette dernière est due 

au faible rendement des crédits ; 

- un sur effectif du point de vue global et une insuffisance en 

personnel qualifié. 

Quant aux points forts ils sont représentés par : 

- une augmentation significative du volume des opérations 

internationales ; 
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- une hausse de dépôts en devises de 45 % par rapport à l’exercice 

de 1996 ; 

- une amélioration du rendement par agent ; 

- une maîtrise parfaite des opérations bancaires. 

 

II-2  Évaluation externe 

A- Analyse de la concurrence  

La recomposition du champ économique algérien laisse apparaître 

une sorte de concurrence entre les banques. La question de qualité 

des portefeuilles des banques se pose donc aujourd'hui. Pour le C.P, 

l'objectif de diversification du portefeuille est conçu à partir de 

cette approche de localisation des tendances les plus significatives 

de l'économie Algérienne. L'analyse de la concurrence a été établie 

grâce à une étude effectuée par la D.M.C du C.P en 1995. 

TABLEAU : ÉTAT DE LA CONCURRENCE AU 31/12/1992 

 
 Banques  Ressources  

en millions 

de DA 

Part des 

ressources 

Les emplois 

en Millions 

de DA 

Taux 

n°1 

En % 

Nombre 

d’agences 

Ratios 

n°1 

Effectif 

BZ 

CX 

BY 

BZY 

C.P 

BYZ 

 192 

 113,68 

  53,57 

  47,88 

  45,57 

  24,30 

   

   40% 

   24% 

   11% 

   10% 

   10% 

   05% 

 41,3 

   / 

  36,7 

  87,8 

  65,4 

  49,2 

 

 465 

    / 

 164 

  54 

  69 

  49 

  76 

  166 

  162 

  258 

  113 

  148 

 2,526 

 0.684 

 0.330 

 0.185 

 0.403 

 0.164 

  3498 

  2965 

  4679 

  6292 

  3590 

  2488 

TOTAL   447   100%   280,4  170   923  0,516  23512 

Taux n°1 : représente le taux de couverture des emplois par 

ressources 

Ratios n°1 est le rapport entre les ressources et les agences  

 

B - Analyse de la distribution 

Cette étude met en évidence la structure du réseau de distribution 

du C.P. En clair, cela concerne la répartition de ses agences à 

travers le territoire national, ainsi que la distribution des agences de 

ses principaux concurrents. 
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 Régions   Nombres d’agences  

Alger  

Annaba 

Batna  

Bejaia 

Blida 

Chlef  

Constantine  

Chardaia 

Guelma  

Oran ouest 

Oran ville 

Sétif  

Tizi-ouzou 

Tlemcen   

29 

05 

06 

07 

05 

06 

08 

06 

06 

08 

08 

07 

08 

08 

On notera que le C.P s’est orienté sur le centre en négligeant les 

autres régions. Ceci donne naissance à l’insatisfaction des autres 

clients.  

   

III- « MONÉTIQUE » : PRÉSENTATION ET ANALYSE 

D’UN NOUVEAU PRODUIT 

La monétique est une nouvelle conception de la monnaie. Le mot 

monétique n'est qu'une rencontre de la monnaie avec l’électronique. 

La monétique est citée comme étant l'ensemble des techniques 

informatiques, électroniques et télématiques permettant l'échange 

de fonds sur son support papier. Ceci  implique ainsi une relation 

tripartite entre les banques, les commerces et les consommateurs.  

Les cartes monétiques, sont des instruments de paiement de crédit. 

Ils sont  développés aux Etats-Unis au début du vingtième siècle par 

des agents extra bancaires tels que les grands magasins, les agences 
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de voyages. Après la deuxième guerre mondiale qui avait fait 

disparaître ces cartes, à cause des restrictions de crédits, c’est aux 

fondateurs du diner's clubs qu'il revient d'avoir lancé en 1949, la 

deuxième vague de carte de crédit. Cela  selon une formule nouvelle 

qui devait connaître rapidement un succès extraordinaire. Ce n’est 

qu'en 1960 que les banques américaines entrent dans ce domaine. 

Après un échec dû au manque de maîtrise des systèmes de contrôle 

et de gestion, la carte de crédit bancaire est devenue un véritable 

instrument de paiement et de crédit national et international. 

Nous procèderons à une analyse de l’étude sur ce sujet, par le C.P, 

ce, à travers un exposé en 04 parties. 

[Toujours annonce des points qui seront développés]. 

A- Première partie : Introduction 

La monétique ne comporte pas une problématique claire, mais il y a 

une référence à l'informatique et aux moyens utiles qu'elle met en 

œuvre pour le développement de nouveaux systèmes, et de  la 

monnaie électronique. Ceci, sur la base d'études de marché 

bancaire, et de 1a nouvelle conception sociale à établir, qui 

nécessite des efforts marketing.  

B- Deuxième partie : La monétique 

En effet, au niveau du rapport établi par le C.P, il est fait référence 

aux avantages de la monétique. La monétique représente un moyen 

pratique. En effet, la présence des distributeurs automatiques de 

billets accessibles à tout moment, et la réduction du temps des 

achats, en éliminant la procédure ordinaire par espèce, fait de la 

monétique un moyen pratique. Nous remarquerons à ce niveau que 

ces avantages sont présentés implicitement pour deux cartes. Ces 

cartes sont la carte de retrait de monnaie et celle de paiement. C'est 

également un moyen de paiement sûr pour un commerçant du fait 

de l'existence du procède d'opposition sur les cartes frauduleuses 

présentées en paiement. A cela s’ajoute le fait que c'est 1 

'institution émettrice qui supportera la charge de la perte. Elle est 

utile et économique car elle permet de contrôler des dépenses par la 
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facture délivrée à chaque opération. En effet, elle est économique  

car le coût de traitement de la monétique est inférieur à celui des 

autres moyens et le taux d'intermédiation bancaire est moindre. 

On retrouve un titre « 1 'utilisateur » ou on définit particulièrement 

les utilisateurs de cartes de paiement comme étant « 1'ensemble de 

titulaires de comptes et cheques postaux ». D'autres détails sont 

donnés concernant la promotion du « produit dans les autres 

sociétés » avec des arguments sur son utilisation. Ils affirment à un 

moment que le nouveau moyen de paiement ne séduira le 

consommateur que s' il est bien accueilli par les commerçants et 

donnent un ensemble de détails concernant les arguments 

susceptibles de convaincre le commerçant de 1 l'utilité du produit. 

Ils font référence par la suite aux freins exprimés par les 

commerçants (complication, difficulté technique, délai d'exécution 

des opérations) et reviennent sur les avantages. Ils reviennent au 

frein en parlant de moyen inflationniste dans la mesure ou 

1'utilisateur ne paye pas les coûts du crédit dont il dispose, et 

discriminatoire par le fait de son utilisation particulière par les 

grands magasins et par un ensemble favorisé de clients. 

C- Troisième partie : La monétique en Algérie (C.P) 

Les financiers du C.P affirment que l’objectif « financement de 

l’économie par des ressources domestiques » est atteint. 

En effet, l’Algérie n’est pas tellement portée sur la banque, puisque 

l’ouverture des comptes bancaires est au profit de la quasi totalité 

de la production active. Ceci  fait que le chèque est entré dans les 

moeurs  et que par ce moyen il se dégage au niveau de ses comptes 

de dépôts des excédents financiers. Pourquoi penser alors aux 

cartes monétiques qui sont directement substituées aux cheques? Ils 

notent ensuite que la prospection auprès des opérateurs 

économiques privés a permis d’observer qu’une part appréciable 

des ressources financières du secteur privé sont disponibles sous 

forme de quasi-monnaie. 

Si nous faisons abstraction du fait que cet objectif est atteint et que 

l’Algérie n'est pas portée sur la banque et qu'on aborde l'idée de 
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l'excédent financier (qu'il se présente sous forme de dépôts ou qu'il 

soit,  dans  les mains  des particuliers),  nous   n'arriverons  pas  

[Attention à la concordance des temps]. 

directement à l’idée de la monétique, encore moins à voir le 

problème. Toutefois après une brève référence à la monétique, ils 

se demandent comment il serait possible d’augmenter nos 

ressources.  

Ils émettent alors une première réflexion :  

[« alors » confère au texte discursivité et fluidité]. 

« Pour agir sur les clients et leur proposer des services, il faut 

d’abord ouvrir ses portes (celles de la banque), en étant présent 

partout et en rendant tous les services ». Cette réflexion n’obéit à 

aucune logique, en tout cas pas à celle du marketing ni à celle d'une 

quelconque orientation client. Pour augmenter ses ressources, 

certes il faut ouvrir ses portes et se rapprocher du consommateur, 

mais quel est l’objectif de ce rapprochement ? Que recherche le 

client ? Ce qui est sur, c’est qu’une population ne devient clientèle 

et ne va vers une entreprise que s'il y a un réel besoin et une réelle 

prise en charge de ce besoin. Nous arrivons donc à l’étape 

recherche de besoins, la reconnaissance des clients, des freins 

évidemment. La banque s'obstine à emprunter un chemin qui ne lui 

assure rien, le chemin de la réflexion unique, c'est ce qui est certifié 

par le titre « première réflexion » alors qu aucune autre réflexion 

n’est émise. Toujours sous le titre « première réflexion » ils 

présentent des solutions, l’embauche et la réduction de la durée du 

temps de travail. Ou alors l’externalisation des frais de main 

d’œuvre en sortant de la banque. L’automatisation est alors abordée 

en détail. Ils notent aussi que le CPA a donc choisi d’évoluer vers 

le concept distribution automatique de billets dans un premier 

temps. Pour finir cette réflexion, ils présentent la nécessité pour 

minimiser les frais d’investissements d’entrer dans une 

concentration interbancaire. 
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Quelques titres ont été abordés par la suite. Nous prendrons 

l’exemple de « choix du système ». Il s’agit du système technique 

« carte à pistes magnétiques ». Des détails concernant le 

consommateur sont développés. Ils déduisent le fait que le 

lancement de la carte serait un problème de marketing. Ils 

définissent quatre conditions pour le bon déroulement du 

lancement. Cependant, aucune étude dans le sens n’a été faite. Ils 

établissent par la suite avec ambiguïté la manière de définir le 

marché de la carte. Ce dernier comprend, le choix de la clientèle, 

des testes de critères, et l’étude des habitudes d’achats. Ils associent 

le succès des cartes à l’attitude du consommateur. Ce dernier étant  

insatisfait des services rendus et peu motivé pour se déplacer vers 

la banque. 

L’exemple de «la carte de paiement nouveau moyen de crédit » est 

aussi intéressant. En effet, le C.P n’a pas attendu ce jour pour 

étudié le problème. L’idée de machine de paiement a été 

concrétisée en 1985 par l'installation du premier guichet 

automatique au niveau de l'agence EL-X. En remarque, on retrouve 

l’aspect coût des appareils, leurs livraisons et leurs branchements.  

Finalement nous pouvons affirmer qu’il n'y a pas un effort de 

recherche de l'information auprès de la population. Cette étude est 

abordée d'une manière complexe car les Informations sont peu 

distinguées, peu liées et peu ordonnées entre elles. A ceci s’ajoute 

le fait  qu’elle accorde beaucoup d'importance à l'aspect technique 

et qu’elle ne présente aucune argumentation concernant les 

capacités et faiblesse de la banque. 

Pour garder ses clients les plus fidèles le « C.P » leur offre des 

produits satellite en plus des crédits et des comptes à vue.  Citons: 

- La carte CP A-cash ; 

- La carte VISA internationale. 

Pour mieux cerner l’apport de la monétique avec ses cartes au 

niveau du CPA, la présentation d'une carte comme la «CP A-cash» 

s'impose d'elle-même. En effet, la carte de retrait de monnaie, 
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considérée comme un concept intéressant est réalisée par le C.P, 

sous le nom de « CP A-cash ». 

Pour terminer ce point, nous étudierons l’évaluation de prestation 

de service au C.P. En effet, la qualité de prestation est un facteur 

prépondérant pour attirer la clientèle, pour se différencier et pour 

donner aux produits une réelle valeur. En se basant sur le même 

sondage effectué au niveau du C.P, on remarque les appréciations 

des clients concernant, particulièrement, la qualité de service, 

l'information et l'action des agents du C.P sur les clients. Pour cela, 

on retient les trois questions posées. Ces questions  sont les 

suivantes : 

 

- Si vous avez à donner une note d'appréciation de 1 à 10 à la 

qualité de service du C.P, laquelle donneriez-vous ? 

- Avez-vous eu personnellement un problème de communication 

avec le C.P? 

- Comment qualifiez-vous l'attitude des agents du C.P ? 

- Amicale, attractive, discriminatoire, ou autre qualification. 

Les résultats obtenus sont les suivants : 

Réponse 1: Tableau représentatif 

Nombre de 

personnes  

9 7 18 27 17 19 3 

Note  4 7 6 9 5 3 2 

Ceci donne une note d'appréciation de qualité moyenne de 5,84 qui 

peut correspondre à une appréciation moyenne. 

 

Réponse 2  

En ce qui concerne la question de communication, 79% des sondés 

ont répondu par non, les autres 21% on essayé de comprendre le 

type de problème qu’ils ont rencontré. Cependant, nous 

remarquerons que le C.P est arrivé à établir une communication 

appréciable avec ses clients. Ce qui n’est pas le cas de la 

communication interne. En effet, nous avons constaté à ce niveau 



 154 

une rupture totale entre le département produits et services et le 

département études qui se regroupent sous une même direction, la 

direction marketing et communication. Chaque responsable des 

deux départements ne connaît rien du travail de l’autre et aucune 

coopération n’est établie entre eux. Toujours dans le cadre de 

l’information, il faut noter que le C.P n’a pas encore établi de 

système d’information tel que défini par Philippe KOTLER. Ce 

dernier le définit comme étant un ensemble de personnes, machines 

et procédures dont la tâche est d’identifier l’information.  

 

Réponse 3 

La dernière question a engendré la distribution suivante : 

- Amicale                       25 

- Attractive                    08 

- Discriminatoire           31 

- Bonne                          14 

- Mauvaise                     17 

- Personnalisée               01 

- Attitude algérienne      01 

- Variable                       01 

- Professionnelle            01 

- Sympathique                01 

 

Il est difficile de tirer une conclusion d’une telle variété de 

qualificatifs. Cependant, sur 100 personnes 31 trouvent qu’il y’a 

discrimination. Cette situation est à rétablir c’est-à-dire qu’il faut 

sensibiliser les agents vers une meilleure considération du client 

quel qu’il soit. Nous estimons que ces résultats peuvent être 

obtenus avec plus de signification dans le cadre d’une recherche de 

motivation.   
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D- Quatrième  partie : Conclusion partielle 

Pour clore cette section, nous avons estimé important de prévoir 

le devenir de ce centre CP A-cash. Ceci à par une constatation des 

clients et à travers les questions « comptez-vous garder ce produit ? 

» « Etes-vous intéressés par un produit similaire ? ». Les résultats 

traduisent que  23% comptent garder le CP A-cash, 35% veulent 

s'en séparer et 42% n'ont pas encore décidé. Sur les 35% qui 

comptent s'en séparer, 27% on fait référence à la carte monétique 

créée par la BY et sur les 23% qui comptent garder le produit, 19% 

sont des agents du C.P. Ces résultats sont  significatifs. La carte 

C.P A-cash se retrouve après utilisation, dévalorisée et perd son 

attrait initial. 

 

[Une conclusion partielle]. 

 

En somme, nous pouvons affirmer que le C.P est créé dans un 

contexte de fondation du système bancaire. En effet, après les 

nationalisations ne restaient en activité en Algérie que les banques 

et les établissements financiers publics. C’est l’amorce d’un 

système de financement intégré avec les entreprises économiques 

publiques. Durant cette période est crée l’une des trois banques 

commerciales qui vont constituer l’essentiel du système bancaire 

algérien. Donc, le 29 décembre 1966, est née le Crédit Populaire 

d’Algérie avec pour mission principale, la promotion et le 

développement de certaines activités spécialisées telles que le 

tourisme, l’hôtellerie et l’artisanat.  

 

[Un effort d’analyse personnelle]. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

Nous avons essayé d’apporter un maximum d’informations au sujet 

de la nature et du fonctionnement du marché monétaire, de la 

monnaie, de la monétique dans le monde. En Algérie, nous avons 

retenu deux études de cas, à savoir celle de la BY et celle du C.P.  

Nous retenons de cette étude la grande complexité de cette 

problématique ; nous remercions notre Professeur pour nous l’avoir 

fait découvrir et souhaitons avoir rempli notre contrat dans les 

limites de ce travail inscrit dans notre formation. 

 

Nous souhaitons également que le système de paiement en Algérie 

se modernise, tout comme dans les autres pays. Si l'informatique, 

l'électronique et, de manière plus détaillée, la cryptologie, la 

biométrie, l'imagerie… profitent ailleurs, en Algérie le citoyen a 

besoin de facilités dans sa vie quotidienne: paiement par l’Internet ; 

carte bancaire ; paiement par chèque… 

 

[La conclusion générale de cet exposé théorique relate un effort 

d’analyse et de synthèse générale de l’ensemble des idées 

développées et de dresser des perspectives]. 
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II- SUJETS D’EXAMENS ET RÉPONSES 
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EXAMEN DE FIN DE PREMIER SEMESTRE  

MÉTHODOLOGIE - INC – GR. 23 – 1° ANNÉE 

06-02-2008 

14h45 

 

1- Démontrer le paradigme scientiste contenu dans l’une des filières 

de votre choix de la licence de l’INC. 

2- Quels sont les principes à la base de la recherche bibliographique ?  

3- Présentez un exemple d’item bibliographique-ouvrage (imaginez-le)  

en marquant au feutre les espaces typographiques. 

4- La deuxième partie de l’introduction. 

 

RÉPONSES 

(POINTS QU’IL FALLAIT DÉVELOPPER) 

QUESTION I :  

Exemple du Management : développer qu’il s’agit d’un domaine 

scientifique et de recherches. 

Discipline scientifique : définir l’objet du management ; donner 

des exemples de concepts ; de procédures et de résultats 

techniques. 

QUESTION 2 :  

La fiche de lecture ; ses composants ; faire en sorte que chaque 

courant soit représenté (tranches d’années et problématiques 

« en vogue »).   

QUESTION 3 :  

NOM Prénom, « Intitulé », Maison d’édition, Année d’édition, 

Ville, Pays, nombre de pages.   

QUESTION 4 :  

Problématique ; hypothèse (s) ; Thème ; sujet. 
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EXAMEN DE FIN DE DEUXIÈME SEMESTRE  

MÉTHODOLOGIE – INC – GR. 23 – 1° ANNÉE 

31-05-2008  

14h45 

 

1- Le questionnaire comme outil d’enquête (Question sur 16 points ; les 

réponses sont brèves et concises). 

 Quels éléments devez-vous maîtriser au moment de l’utiliser ? 

 Citer les 02 composants essentiels du questionnaire et énoncez 

leur lien avec l’hypothèse et la sous-hypothèse de travail.   

 Quels sont les objectifs du tri plat et du tri croisé des réponses au 

questionnaire ?  

 À quelle fin peut-il y avoir un recours à un questionnaire 

supplémentaire portant sur les facteurs à la base de faits observés ? 

Quel lien établissez-vous entre votre réponse et l’élaboration des 

recommandations ? 

 

2- Quel est l’ordre définitif de rédaction des différentes parties de 

votre travail de recherche ? (Question sur 02 points). 

 

3- Quels pourraient être les secteurs de vos recherches futures en 

matière particulière de gestion des ressources humaines et 

financières. (Question sur 02 points). 
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RÉPONSES  
 

1- Le questionnaire comme outil d’enquête (Question sur 16 points ; les 

réponses sont brèves et concises). 

 Quels éléments devez-vous maîtriser au moment de l’utiliser ? 

La problématique, l’hypothèse de travail et les concepts 

théoriques nécessaires à la compréhension de l’objet de la 

recherche. 

 Citer les 02 composants essentiels du questionnaire et énoncez 

leur lien avec l’hypothèse et la sous-hypothèse de travail ?   

Les rubriques et leurs items ; la grille d’évaluation.  

Chaque rubrique ou groupe de rubriques fournit, dans la grille 

d’évaluation, des réponses dont l’analyse, par un tri plat et un tri 

croisé, donne des résultats qui permettent de vérifier directement 

l’hypothèse et la sous-hypothèse. 

 Quels sont les objectifs du tri plat et du tri croisé des réponses au 

questionnaire ?  

Le premier permet de mener une approche descriptive et 

quantitative.  

Le second permet, par une approche comparative, d’affiner 

l’approche et de dégager des ressemblances et des analogies 

entre les données. L’approche quantitative et le tri croisé 

permettent de classer les faits décrits. 

 À quelle fin peut-il y avoir un recours à un questionnaire 

supplémentaire portant sur les facteurs à la base de faits 

observés ? Quel lien établissez-vous entre votre réponse et 

l’élaboration des recommandations ? 

Lorsque nous voulons dépasser une approche descriptive et 

quantitative pour accéder à une approche explicative des faits. 

Les recommandations, qui constituent la 3° partie de la conclusion 

générale, sont fondées sur l’explication et non sur la description 

des faits, tout comme en médecine on soigne la maladie, non pas à 

partir de ses symptômes, mais à partir de son étiologie.  
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2- Quel est l’ordre définitif de rédaction des différentes parties de 

votre travail de recherche ? (Question sur 02 points) 

Lorsque toutes les données sont réunies (plan, données de 

l’introduction, problématique, corpus, questionnaires traités, 

bibliographie,…):  

- La théorie de la méthodologie ; 

- La méthodologie proprement dite et ses résultats ; 

- La deuxième puis la 3° partie de la conclusion générale ; 

- L’exposé théorique puis la première partie de la conclusion ; 

- L’introduction ; 

- La bibliographie et les annexes. 

 

 3- Quels pourraient être les secteurs de vos recherches futures en 

matière particulière de gestion des ressources humaines et 

financières. (Question sur 02 points). 

 

Les secteurs de la Santé et de l’Éducation. 
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EXAMEN DE FIN DE PREMIER SEMESTRE  

MÉTHODOLOGIE – INC – GR. 21 & 22 – 1° ANNÉE 

21-02-2009  

13h00 

 

 

RÉPONSES AUX QUESTIONS (POINTS QU’IL FALLAIT 

DÉVELOPPER : EN LETTRES EN ITALIQUES) 

 

 
1- Comme tout concept, celui d’ « exposé théorique » doit être 

compris à travers 02 dimensions : citez-les (02 points). Sa 

structure et sa finalité. 

2- Rédigez, en marquant d’un trait oblique les espaces 

typographiques, un exemple de références en renvoi de bas 

de page, d’un livre (03 points). DUPONT Suzanne, / « / Le 

marketing / », / Mardaga, / Bruxelles, / Belgique, / 2005, / 

210 / p., / p. / 193.  

3- Deux dimensions doivent constituer la conclusion partielle 

du chapitre théorique : citez-les. Mode d’exploitation dans 

l’expérience pratique ou partie méthodologique ; lien avec 

le chapitre suivant. Si la concision et la précision sont 

respectées dans son élaboration, 03 ordres d’écueils sont 

évités : citez-les (03 points). Hors sujet ; compilation ; 

oubli de notions théoriques. 

4- Pour comprendre la notion de « recherche », il faut d’abord 

comprendre la notion de « science » : développer cette idée 

en 05 lignes (06 points). Science = création de sens qui 

font avancer le monde = recherches à l’infini grâce à 

l’ouverture de perspectives toujours nouvelles = concepts 

+ procédures de recherches + résultats. 

5- Énoncez la différence entre « structure » et 

« structuration ». Structure = composition, contenu d’un 

exposé ; structuration = acte de le structurer ; la 

structuration précède la structure. Appliquez à la 
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structuration de l’exposé théorique, correspondant aux 

variables dépendantes de l’exemple de thème de recherche 

suivant : « Étude des facteurs de réussite versus d’échec du 

service Marketing, à travers l’observation du 

fonctionnement du service Gestion des Ressources 

Humaines. Cas SONELGAZ » (06 points). Définition du 

marketing ; Facteurs de sa réussite ; Définition des 

ressources humaines ; Leur mode de gestion au sein de 

l’entreprise ; Historique et présentation de SONELGAZ. 

--------------------------------------------------------------------- 
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P. 4 DE COUVERTURE :  

 

Dans cette deuxième édition de l’ouvrage proposé aux chercheurs 

en Sciences Humaines et Sociales sous l’intitulé « Guide de 

méthodologie de la recherche post-graduée » (OPU, mars 1996), 

Nacira ZELLAL, Professeur des Universités, enseignante au 

Département de Psychologie, des Sciences de l’Éducation et 

d’Orthophonie, Directrice du Laboratoire Sciences du Langage - 

Neurosciences Cognitives - Communication, Université d’Alger,  

présente, avec une pédagogie exemplaire et très précise, les 

principes méthodologiques puisés de sa propre expérience de 

chercheur. 

Elle expose les différents procédés d’une recherche, leur 

application et la présentation formelle d’un mémoire ou d’une 

thèse. Elle fournit des « astuces » d’ordre pratique pour mener à 

terme et dans le délai imparti, un travail de recherche satisfaisant. 

La grande originalité de ce Guide consiste en l’explication des 

règles de rédaction de l’exposé théorique d’un travail de recherche, 

partie qui pose souvent problème, application faite d’un exemple 

puisé des sciences commerciales.  

En effet, il lui a suffi d’une année d’enseignement en tant que 

Professeur Associé à l’INC de Ben Aknoun, où les étudiants de 

première et de quatrième années se sont vite attachés à son cours, 

pour qu’elle fasse de sa première édition (1996, application faite à 

l’orthophonie et à la psychologie), un nouvel ouvrage élaboré, cette 

fois, à leur intention.    

Nacira Zellal, connue pour sa production scientifique, l’originalité 

de son orientation, son esprit d’initiative (Présidence de la SAOR, 

Direction d’une revue,…), ne peut que transmettre, à travers ce 

nouvel ouvrage, ces qualités.   

Les chercheurs y trouveront un précieux enseignement.   

 

 

 


